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La façade maritime, líestran et son cordon dunaire - ©Eden62

Les coteaux ouverts sur la plaine et líagglomération calaisienne - ©DREAL Hauts-de-France

Le relief bombé des crêtes boisées du Pays de Licques - ©DREAL Hauts-de-France
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Líorganisation des villes síest faite en fonction de la 
topographie et de líusage des sols. Calais étant de-
puis le début, un point de convergence qui nía cessé 
de se développer, par les routes, les canaux mais 
aussi par les rails. Le reste de líurbanisation síest dé-
veloppé en « chapelet » autour des axes de déplace-
ment, principalement du côté de la plaine maritime, 
ou en « noyau » selon la topographie, principalement 
à líOuest où les villages se sont entourées díauréoles 
bocagères.

On remarque que le développement humain a déjà 
pris le pas sur les composantes naturelles du pay-
sage. Les marais ont été en partie asséchés pour 
permettre líexpansion des villes et des infrastruc-
tures de déplacement, mais aussi pour quadriller le 
paysage de terrain cultivables.

Le territoire du SCoT superposé au cadastre napoléonien  - ©geoportail
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Vue aérienne Google Earth

Vue aérienne Google Earth
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Les paysages naturels

Les paysages dits «naturels» sont représentés par 
des espaces de nature tels que des boisements, 
des espaces dunaires ou encore les marais. Ce sont 
en général des espaces recensés díun point de vue  
écologique et même parfois protégés. Dans le ter-
ritoire du Pays du Calaisis, de nombreux espaces 
sont recensés et protégés. Ils sont détaillés dans la  
partie 3 de ce présent rapport. Ces espaces naturels, en  
dehors de leurs rôles écologiques fondamentales, 
sont souvent des espaces de développement  
touristique. 

Ces espaces naturels participent à la formation 
des paysages du territoire ainsi quíaux représenta-
tions  que líon a de certains secteurs, comme les 
marais, les dunes, les falaises ou encore les espaces  
forestiers.

Illustration par vue aérienne Google Earth du développe-
ment urbain de Marck

Illustration par vue aérienne Google Earth du développe-
ment urbain de Guemps. 

©Nord Littoral ©La Voix du Nord

©La Voix du Nord

©La Voix du Nord
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Bien souvent ce sont des espaces ayant une attracti-
vité touristique ou résidentielle forte.

Sur le territoire du Pays du Calaisis, 20% des habitants 
ont choisi leur logement en fonction du cadre de vie 
en 2009, devant la taille du logement.

Le littoral mais aussi la proximité avec la mer, portent 
évidemment la majorité de líattrait touristique et rési-
dentielle du territoire. La façade maritime du Pays du 
Calaisis représente une trentaine de kilomètres, ce qui 
offre de nombreuses possibilités díinteractions. Pour 
autant, la mer níest pas toujours perceptible. Il faut 
parfois prendre de la hauteur où síen approcher for-
tement pour la percevoir. Ainsi, quelques perceptions 
paysagères permettent de découvrir les paysages 
du territoire. On retrouve le Cap Blanc Nez, qui est de 
part sa topographie, un point culminant et offrant un 
panorama aussi bien sur líhorizon maritime que sur 
líagglomération Calaisienne. Lorsque la topographie 
est plus proche du niveau de la mer, cíest bien souvent 
à pied, lorsque líon síapproche que le lien avec la mer 
est plus présent. Ceci est également dû à la présence 
de front bâti (entre Sangatte et Marck) mais aussi à la 
présence díespaces naturels, tels que le platier díOye.

Ainsi, les itinéraires de promenade et de randon-
nées sont encore le meilleur moyen de percevoir un 
territoire. Le territoire du Pays du Calaisis est assez 
bien pourvu en itinéraires de randonnées mais líon 
remarque un manque au niveau de la plaine maritime. 
Ce secteur pourtant bien pourvu en chemins présente 
peut-être moins díattrait touristique et paysager díoù 
le manque díitinéraires recensés. Pour autant la dé-
couverte des paysages à travers le réseau de chemins 
est un potentiel à ne pas négliger.

En analysant les données cartographiques illustrées 
ci-après, on note une cohérence entre les différents 
paysages emblématiques et le tracé des grands itiné-
raires cyclables ou la densité díitinéraires de randon-
née.

Paysages et grands itinéraires cyclotouristiques
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2.2.3 Des paysages díinterface
Bien que le paysage du Pays du Calaisis soit représen-
té en majorité par la relation avec le littoral et les pay-
sages identitaires du Boulonnais et de la plaine mari-
time, líanalyse paysagère soulève des interfaces pas 
toujours harmonieuses et respectueuses du paysage.

Tout díabord à líéchelle du SCoT, le territoire est maillé 
díun réseau viaire important, ce qui en fait un atout 
majeur de développement. Ces grands axes de dépla-
cement permettent de percevoir les paysages traver-
sés et par opposition, ce sont également souvent des 
ruptures visuelles et de continuités écologiques.

LíA16 se présente comme un axe de communication 
privilégié de découverte des paysages du Calaisis. 
Pour autant, aujourdíhui la lecture des paysages reste 
confuse tout au long de líinfrastructure avec líabsence 
de cohérence paysagère générale, líeffet patchwork 
et la succession de façades différenciées (zones ur-
baines, zones commerciales ou industrielles, zones 
naturelles, espaces en friches, etc), principalement 
sur líagglomération Calaisienne. Ceci est en partie dû 
au manque de traitement des franges.

On remarque que líurbanisation en extension de ces 
dernières années síest appliquée à intégrer au mieux 
les équipements dans le paysage. Cíest le cas de la 
zone commerciale Curie à Calais, où une frange pay-
sagère ainsi que des parkings arborés ont été mis en 
úuvre.

Les paysages díinfrastructures ce ne sont pas seu-
lement les autoroutes et grands axes, ce sont aussi 
les voies ferrées et ici la particularité du territoire, les 
infrastructures de líEurotunnel.

Cet équipement majeur et díune imposante surface 
est perceptible dans le paysage mais principalement 
depuis les grands axes. La topographie du secteur ain-
si que les franges végétalisées font que líEurotunnel 
est plutôt intégré dans le paysage. Ce sont les équi-
pements accompagnants cet infrastructure qui font 
de cet espace un marqueur du paysage, comme les 
clôtures blanches, les voiries ou encore les bâtiments.

Le site Eurotunnel©La Voix du Nord

Vue sur la zone commerciale Curie depuis líA16
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Le territoire du Pays du Calaisis est également 
concerné par le paysage de líélectricité. Plusieurs 
groupements de postes électriques sont recensés sur 
le territoire, en en compte trois majeurs. Ces paysages 
de líélectricité sont illustrés par la présence de lignes 
hautes tensions et de leurs pylônes. Ce sont díailleurs 
eux qui sont le plus imposant dans le paysage, de part 

Quant on parle de paysage díinterface on pense éga-
lement paysage en mutation. Cíest le cas notamment 
des friches, quíelles soit urbaine, díactivité ou même 
agricole, ce sont souvent des espaces qui tendent 
à une seconde vie dont la temporalité peut être très 
variée.

On recense principalement les friches en secteur ur-
bain, soit en dents creuses, pour des friches de pe-
tites tailles, soit en îlots pour les friches de taille plus 
importante. Les zones díactivités comptent quelques 
friches et notamment autour du port de Calais qui 
mue ces dernières années. 

leur grandeur et leur rythme répétitif. Ces paysages 
sont issus díun développement économique du terri-
toire et sont indispensables. Pour autant, líintégration 
de ces infrastructures peut être améliorée en tenant 
compte des règles de sécurité associées.

Les friches participent bien souvent à une baisse de 
qualité du paysage. Toutefois elles font pleinement 
partie de paysage en transition et tendent à une vo-
lonté díamélioration du cadre de vie. Un travail sur 
líinsertion des friches est à prendre en compte dans le 
développement du territoire. 

Perception Google Earth des lignes RTE depuis la RD943, au droit du poste RTE de Les Attaques  - ©gmaps

Des espaces en transition dans le tissu urbanisé  - ©gmaps
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Líoccupation du sol du Pays du Calaisis en 2021
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2.5 Bilan de la consommation d’ENAF entre 2011 et 2021

2.5.1 Une obligation règlementaire

La loi n° 2021-1104 du 22 août 2021, dite « Climat et 
résilience », complétée par la loi n° 2023-630 du 20 
�N�Y�M�P�P�I�X���������������¼�\�I���P�…�S�F�N�I�G�X�M�J���H�…�E�X�X�I�M�R�H�V�I���P�I���m���^�£�V�S���E�V�X�M�¼�G�M�E-
lisation nette » (ZAN) des sols d’ici 2050. Un objectif 
intermédiaire prévoit de réduire de moitié la consom-
mation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
(ENAF) sur la période 2021-2031 par rapport à la 
décennie précédente.

Cette trajectoire est mesurée, pour la période 2021-
2031, en termes de consommation d’espaces ENAF, 
�H�£�¼�R�M�I�� �G�S�Q�Q�I�� �m���P�E���G�V�£�E�X�M�S�R���S�Y���P�…�I�\�X�I�R�W�M�S�R���I�J�J�I�G�X�M�Z�I��
d’espaces urbanisés sur le territoire concerné ». 
Le bilan de cette consommation doit être réalisé à 
l’échelle du territoire compétent en matière d’urba-
nisme. Ainsi, le bilan de la consommation foncière 
doit être menée à l’échelle des 3 intercommunalités 
constituant le SymPac.

2.5.2 Les outils et la méthodologie 
d’évaluation de la consommation 
d’ENAF sur le territoire du SymPac

Les données sur la consommation des ENAF sont 
�H�M�W�T�S�R�M�F�P�I�W�� �W�Y�V�� �P�I�� �4�S�V�X�E�M�P�� �H�I�� �P�…�%�V�X�M�¼�G�M�E�P�M�W�E�X�M�S�R�� �H�I�W��
sols. Le CEREMA s’est appuyé sur le traitement des 
�¼�G�L�M�I�V�W�� �J�S�R�G�M�I�V�W�� �I�R�� �E�T�T�P�M�U�Y�E�R�X�� �Y�R�I�� �Q�£�X�L�S�H�S�P�S�K�M�I��
�H�…�E�R�E�P�]�W�I�� �š�� �Y�R�I�� �Q�E�M�P�P�I�� �¼�R�I���� �Y�X�M�P�M�W�E�R�X�� �H�I�W���X�I�G�L�R�M�U�Y�I�W��
statistiques et des méthodes géomatiques lorsque 
nécessaire.

Dans le cadre de l’élaboration du PLUi de la 
CAGCTM, un travail mené conjointement avec 
la DDTM du Pas-de-Calais, la Préfecture du Pas-
de-Calais et la Sous-Préfecture de l’arrondisse-
ment de Calais a permis de valider une méthode 
�H�…�E�R�E�P�]�W�I�� �G�S�Q�T�P�£�Q�I�R�X�E�M�V�I�� �E�Y�\�� �¼�G�L�M�I�V�W�� �J�S�R�G�M�I�V�W�� 
 
Pour les deux autres intercommunalités, l’analyse de 
la consommation d’ENAF s’est appuyée sur le Portail 
�H�I���P�…�E�V�X�M�¼�G�M�E�P�M�W�E�X�M�S�R���H�I�W���W�S�P�W�����E�M�R�W�M���U�Y�I���W�Y�V���P�I���V�E�T�T�S�V�X��
�X�V�M�I�R�R�E�P���H�I���P�…�E�V�X�M�¼�G�M�E�P�M�W�E�X�M�S�R���H�I���P�E���'�'�6�%��

�0�I���W�Y�M�Z�M���H�I���P�…�E�X�X�I�M�R�X�I���H�Y���>�£�V�S���%�V�X�M�¼�G�M�E�P�M�W�E�X�M�S�R���2�I�X�X�I�������k���*�E�W�G�M�G�Y�P�I�������>�%�2���1�8�)�'�8
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La friche de la sucrerie à Ardres - ©Voix du Nord

La friche des 4 Coins à Calais - ©maps

Des espaces libres et publics sous-utilisés en zone d’activités - ©maps





Les enjeux
PAYSAGES ET OCCUPATION DU SOL

�8�V�E�M�X�I�V���I�X���U�Y�E�P�M�¼�I�V���W�Y�V���P�I���T�P�E�R���T�E�]�W�E�K�I�V���P�I�W���J�V�E�R�K�I�W���Y�V�F�E�M�R�I�W���I�X���I�R�X�V�£�I�W��
d’agglomération

�6�I�G�S�R�U�Y�£�V�M�V���P�I�W���I�W�T�E�G�I�W���Z�E�G�E�R�X�W�����P�I�W���H�£�P�E�M�W�W�£�W���Y�V�F�E�M�R�W���I�X���P�I�W���J�V�M�G�L�I�W��
�G�S�Q�Q�I���K�M�W�I�Q�I�R�X���J�S�R�G�M�I�V���V�£�T�S�R�H�E�R�X���E�Y�\���I�R�N�I�Y�\���H�I���W�S�F�V�M�£�X�£���J�S�R�G�M�¢�V�I���I�X���H�I��
renaturation des sols

�%�Q�T�P�M�¼�I�V���P�E���H�M�Z�I�V�W�M�X�£���Z�£�K�£�X�E�P�I���G�S�Q�Q�I���W�Y�T�T�S�V�X���H�I���H�M�Z�I�V�W�M�X�£���T�E�]�W�E�K�¢�V�I���I�X��
�T�P�Y�W���T�E�V�X�M�G�Y�P�M�¢�V�I�Q�I�R�X���P�I���F�S�G�E�K�I���H�I�W���G�S�X�I�E�Y�\���H�Y���G�E�P�E�M�W�M�W

�1�I�X�X�V�I���I�R���W�G�¢�R�I���P�I���V�£�W�I�E�Y���L�]�H�V�S�K�V�E�T�L�M�U�Y�I���H�I�W���[�E�X�I�V�M�R�K�Y�I�W���H�I���P�E���T�P�E�M�R�I��
�Q�E�V�M�X�M�Q�I���G�S�Q�Q�I���M�H�I�R�X�M�X�£���T�E�]�W�E�K�¢�V�I

Valoriser la découverte des paysages via les perspectives et points de 
vue multiples

Faire découvrir l’identité rurale du Pays par une mise en valeur du patri-
�Q�S�M�R�I���F�œ�X�M
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3.1.3 Des sites Natura 2000 principale-
ment liés aux habitats du littoral et des 
crêtes boisées

Le réseau NATURA 2000 est un réseau écologique 
européen cohérent formé par les Zones de Pro-
tection Spéciales (ZPS) et les Zones Spéciales de 
Conservation (ZSC) en application respectivement 
de la Directive Oiseaux et de la Directive Habitats.

Les deux objectifs du réseau NATURA 2000 sont : 
préserver la diversité biologique et valoriser le patri-
moine naturel du territoire européen tout en prenant 
en compte les activités économiques et sociales.

La directive « Oiseaux » propose la conservation à long 
terme des espèces d’oiseaux sauvages de l’Union 
�I�Y�V�S�T�£�I�R�R�I���I�R���G�M�F�P�E�R�X�����������I�W�T�¢�G�I�W���I�X���W�S�Y�W���I�W�T�¢�G�I�W��
menacées qui nécessitent une attention particulière. 
�0�E���H�M�V�I�G�X�M�Z�I���m���,�E�F�M�X�E�X�W���J�E�Y�R�I���½�S�V�I���|���£�X�E�F�P�M�X���Y�R���G�E�H�V�I��

pour les actions communautaires de conservation 
�H�…�I�W�T�¢�G�I�W�� �H�I�� �J�E�Y�R�I�� �I�X�� �H�I�� �½�S�V�I�� �W�E�Y�Z�E�K�I�W�� �E�M�R�W�M�� �U�Y�I��
de leur habitat. Cette directive répertorie plus de 200 
types d’habitats naturels, 200 espèces animales et 
500 espèces végétales présentant un intérêt com-
munautaire et nécessitant une protection. 

Le périmètre du SCoT est concerné par 4 sites Natu-
ra 2000 : 

�•�� sur le littoral, les sites regroupent des espèces 
d’avifaunes emblématiques ainsi que deux 
noyaux majeurs de la pelouse littoral atlan-
tique et du Platier d’Oye,

�•�� sur les marais de Guînes, les sites de tour-
bières,

�•�� sur les crètes boisées, des pelouses et des 
massifs forestiers.

Les sites Natura 2000 du Pays du Calaisis

Les sites Natura 2000

2% du territoire du SCoT
1 330 hectares
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3.1.5 Des réserves naturelles embléma -
tiques du territoire
Les réserves naturelles sont des outils de protection 
à long terme d’espaces, d’espèces et d’objets géolo-
giques rares ou caractéristiques, ainsi que de milieux 
naturels fonctionnels et représentatifs de la diversité 
biologique. Les objectifs pour les réserves naturelles 
sont les suivants :

�•�� Assurer la conservation, l’entretien voire la re-
constitution du patrimoine naturel.

�•�� Maintenir ou valoriser les paysages de qualité.

�•�� Mieux appréhender le rôle de la réserve sur 
son environnement et concourir à élargir ce 
rôle localement sur le plan de la conservation.

�•�� Sensibiliser les publics visiteurs à la conser-
vation de la nature et mieux faire connaître les 
rôles et actions de la réserve naturelle.

�•�� �6�£�E�P�M�W�I�V���H�I�W���£�X�Y�H�I�W���W�G�M�I�R�X�M�¼�U�Y�I�W��

Le territoire du SCoT est concerné par une réserve 
naturelle nationale qui est « Platier d’Oye » située 
sur la commune d’Oye-Plage sur la CCRA. Créée en 
�������������I�P�P�I���E���Y�R�I���W�Y�T�I�V�¼�G�M�I���H�I�����������L�E�����4�E�V�Q�M���P�I�W����������
espèces recensées, certaines sont emblématiques 
pour l’observation d’oiseaux rares, notamment lors 
des migrations comme l’avocette élégante ou la 
sterne gaugek. 

�0�I���7�]�R�H�M�G�E�X���1�M�\�X�I���)�H�I�R���������U�Y�M���K�¢�V�I���P�E���V�£�W�I�V�Z�I�����E���H�£�¼�R�M��
un plan de gestion pour assurer sa gestion (conser-
vation du patrimoine naturel, missions de recherche, 
d’éducation et de sensibilisation à l’environnement).

�'�S�R�G�I�V�R�E�R�X�� �P�E�� �½�S�V�I���� �������� �I�W�T�¢�G�I�W�� �Z�£�K�£�X�E�P�I�W�� �V�I�G�I�R-
sées, dont certaines rares et protégées comme 
l’obione pédonculée ou l’aster maritile typique des 
zones littorales salées.

Les arrêtés de protection de biotope
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 Sur la réserve plusieurs activités sont limitées ou 
interdites  comme l’exercice de la chasse, les activi-
tés industriels ou les survols à moins de 300 mètres. 

LEn ce qui concerne les réserves naturelles régio-
nales, c’est le Conseil Régional qui prend l’initiative 
de la création et élabore ensuite un projet de classe-
ment. Lorsque le site est classé en RNR, le Conseil 
régional désigne un gestionnaire qui élabore le plan 
de gestion. En termes de réglementation, il n’y a pas 
systématiquement d’interdiction de la chasse, de la 
pêche ou de l’utilisation des eaux. Seul un règlement 
�I�W�X���£�X�E�F�P�M���W�T�£�G�M�¼�U�Y�I�Q�I�R�X���š���G�L�E�U�Y�I���6�2�6�����0�I�W���S�F�N�I�G-
tifs des réserves naturelles régionales sont les sui-
vants :

�•�� Conservation des espèces menacées d’après 
les listes Rouges

�•�� Préservation des habitats d’intérêt commu-
nautaires

�•�� Contribution aux plans et programmes d’ac-
tions nationaux (plan d’action des zones hu-
mides)

Le territoire du SCoT est concerné par une réserve 
naturelle régionale qui est « Pont d’Ardres » située sur 
les communes de Ardres et de Les Attaques. Créée 
�I�R���������������I�P�P�I���E���Y�R�I���W�Y�T�I�V�¼�G�M�I���H�I���������L�I�G�X�E�V�I�W�����0�I���K�I�W-
tionnaire est la Conservatoire d’Espaces Naturels du 
Nord-Pas-de-Calais.

L’on y observe des espèces d’oiseaux rares comme 
le bécasseau minuscule, le chevalier stagnatile, des 
oiseaux limicoles aux longues pattes pour faciliter la 
recherche de nourriture. 

Les réserves naturelles du Pays du Calaisis

Les réserves naturelles

Des espaces protégeant des espèces em-
blématiques d’oiseaux migrateurs sur une 
�W�Y�T�I�V�¼�G�M�I���H�I�����������L�I�G�X�E�V�I�W
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3.1.6 Les zones naturelles d’intérêt 
�£�G�S�P�S�K�M�U�Y�I���J�E�Y�R�M�W�X�M�U�Y�I���I�X���½�S�V�M�W�X�M�U�Y�I��
valant espaces naturels remarquables 
sur les communes littorales

Une zone d’intérêt Ecologique, Faunistique et Flo-
ristique (ZNIEFF) est un espace naturel inventorier 
en raison de son caractère remarquable. Toutefois, 
elles n’ont pas de portée réglementaire directe mais 
indique la qualité et la richesse des milieux naturels. 
�0�I�Y�V�W���S�F�N�I�G�X�M�J�W���W�S�R�X���H�…�M�H�I�R�X�M�¼�I�V���I�X���H�I���H�£�G�V�M�V�I���P�I�W���W�I�G-
teurs intéressants du territoire d’un point de vue éco-
logique et participant au maintien des grands équi-
libres naturels constituants le milieu de vie d’espèces 
animales et végétales rares, caractéristiques du pa-
trimoine naturel régional.

Il existe 2 types de ZNIEFF :

�•�� Les ZNIEFF de type I correspondent à des 
sites particuliers de taille généralement ré-
duite et qui ont un très fort enjeu de préserva-
tion voire de valorisation des milieux naturels. 

Plus petites que les ZNIEFF II mais qui ont des 
contraintes plus fortes.

�•�� Les ZNIEFF II correspondent à de grands 
ensembles géographiques incluant souvent 
plusieurs ZNIEFF I et désignant un ensemble 
naturel étendu dont les équilibres généraux 
doivent être préservés.

�0�…�M�H�I�R�X�M�¼�G�E�X�M�S�R�� �H�…�Y�R�I�� �>�2�-�)�*�*�� �S�J�J�V�I�� �H�I�W�� �T�I�V�W�T�I�G�X�M�Z�I�W��
d’amélioration de la connaissance du patrimoine 
naturel et de sa protection, elle limite en pratique les 
possibilités de développement urbain.

Le périmètre du SCoT comprend au total 20 ZNIEFF 
de type I et 3 ZNIEFF de type II. Le tableau suivant re-
prend les principales caractéristiques de ces zones.

Les ZNIEFF de type I occupent essentiellement le lit-
toral tandis que les ZNIEFF de type II occupent les 
crêtes boisées ainsi que la plaine maritime à cheval 
avec le Dunkerquois. Ces espaces sont connus pour 
accueillir une biodiversité remarquable qui se super-
posent le plus souvent aux sites Natura 2000 et aux 
réserves naturelles. 

Les ZNIEFF du Pays du Calaisis

49% du territoire sur près de 29 400 ha



SCoT du Pays du Calaisis | Rapport de présentation | Etat initial de líenvironnement                                                                      

Les ZNIEFF du SCoT du Pays du Calaisis

Les dunes du Fort Mahon - ©Conservatoire du Littoral
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3.1.7 Les espaces naturels sensibles

Les Espaces Naturels Sensibles (ENS) des dépar-
tements sont des outils de protection des espaces 
naturels par leur acquisition foncière ou par la signa-
ture de conventions avec les propriétaires publics ou 
privés. Les départements mènent une politique de 
préservation, de gestion et de mise en valeur de ces 
�I�W�T�E�G�I�W���R�E�X�Y�V�I�P�W���T�E�V���P�I�W���Q�S�]�I�R�W���N�Y�V�M�H�M�U�Y�I�W���I�X���¼�R�E�R-
ciers qu’ils disposent : le droit de préemption (ils ont 
une priorité d’achat des terrains mis en vente), par la 
voie amiable ou par expropriation et la taxe dépar-
tementale des espaces naturels sensibles (TDENS) 
qui permet l’acquisition l’aménagement et l’entretien 
d’espaces naturels sensibles.

Pour assurer la protection foncière des sites, le 
�'�S�R�W�I�V�Z�E�X�S�M�V�I���H�Y���0�M�X�X�S�V�E�P���H�£�¼�R�M�X���H�I�W���T�£�V�M�Q�¢�X�V�I�W���H�…�M�R-
tervention dans lesquels il acquiert des parcelles au 
gré de leur mise sur le marché par leurs propriétaires, 
�M�P���I�R���G�S�R�¼�I���I�R�W�Y�M�X�I���P�E���K�I�W�X�M�S�R���I�R���T�V�M�S�V�M�X�£���E�Y�\���G�S�P�P�I�G�X�M-
vités territoriales.

Dans le département du Pas-de-Calais, la politique 
�H�I�W���)�2�7���E���£�X�£���P�E�R�G�£�I���I�R���������������'�I�X�X�I���T�S�P�M�X�M�U�Y�I���G�S�R�X�V�M-
bue de fait à changer l’image du département et par-

ticipe à la reconquête d’une certaine qualité de vie, 
d’un cadre de vie plus respectueux encore de l’iden-
tité du territoire. 

Le syndicat mixte Eden 62, créé par le département, 
assure la mise en œuvre d’actions de gestion, d’ani-
mation, de valorisation des espaces sensibles et 
d’aménagements. Actuellement, il intervient sur près 
de 5 000 hectares qui sont préservés et valorisés. 
Les actions de préservation se font sur différents 
milieux : bois, marais, dunes, landes, terrils, coteaux 
calcaires, … Chaque milieu possède une faune et une 
�½�S�V�I���W�T�£�G�M�¼�U�Y�I�W�����W�S�Y�Z�I�R�X���Q�I�R�E�G�£�I�W�����Q�£�G�S�R�R�Y�I�W���I�X��
très précieuses. Préserver et valoriser ces espaces 
sont deux enjeux essentiels pour maintenir la biodi-
versité sur le territoire et deviennent une priorité pour 
les acteurs publics.

�0�I���7�'�S�8���H�Y���4�E�]�W���H�Y���'�E�P�E�M�W�M�W���I�W�X���G�S�R�G�I�V�R�£���T�E�V�������I�W-
paces naturels sensibles résumés dans le tableau 
ci-dessous.

Les ENS du Pays du Calaisis

�������	�� �H�I�� �P�E�� �W�Y�T�I�V�¼�G�M�I�� �H�Y�� �X�I�V�V�M�X�S�M�V�I�� �W�Y�V�� �T�V�¢�W��
de 1500 hectares
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Les Espaces Naturels Sensibles

Quelques espèces rares présentes sur les ENS du 
Pays du Calaisis

�•�� Aster maritime (Tripolium pannonicum)

�•�� Avocette élégante (Recurvirostra avosetta)

�•�� Azuré bleu céleste (Lysandra bellargus)

�•�� Busard des roseaux (Circus aeruginosus)

�•�� Butor étoilé (Botaurus stellaris)

�•�� Comaret des marais (Comarum palustre)

�•�� Dactylorhize négligée (Dactylorhiza praeter-
missa)

�•�� Faucon pèlerin (Falco peregrinus)

�•�� Gentianelle amère (Gentianella amarella)

�•�� Grand Rhinolophe (Rhinolophus ferrumequi-
num)

�•�� Gravelot à collier interrompu (Charadrius 
alexandrinus)

�•�� Hottonie des marais (Hottonia palustris)

�•�� �0�M�X�X�S�V�I�P�P�I���H�I�W���£�X�E�R�K�W�����0�M�X�X�S�V�I�P�P�E���Y�R�M�½�S�V�E�


�•�� Mouette tridactyle (Rissa tridactyla)

�•�� Nénuphare blanc (Nymphaea alba)

�•�� Obione pédonculé (Halimione pedunculata)

�•�� Oedicnème criard (Burhinus oedicnemus)

�•�� Orchis négligée (Dactylorhiza praetermissa)

�•�� Pipistrelle pygmée (Pipistrellus pygmaeus)

�•�� Polygale du calcaire (Polygala calcarea)

�•�� Sterne caugek (Thalasseus sandvicensis)

�•�� Violette de Curtis (Viola curtisii)
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Les zones humides sur le Pays du Calaisis

Les zones humides et tourbeuses du marais de Guînes - ©Voix du Nord
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La trame Verte et Bleue selon le SRADDET

Les objectifs de préservation et de restauration prio-
ritaire des corridors et réservoirs portent sur ceux 
relevant des continuités de rang national et/ou s’ap-
puyant sur les chemins ruraux.

Au sein du territoire du SCoT du Pays du Calaisis, le 
�7�6�%�(�(�)�8�� �,�E�Y�X�W���H�I���*�V�E�R�G�I�� �M�H�I�R�X�M�¼�I�� �P�E�� �T�V�£�W�I�R�G�I�� �H�I��
2 continuités écologiques d’importance nationale, au 
nord traversant le territoire sur le littoral, il s’agit d’un 
corridor de migration de l’avifaune ; plus au sud et sur 
l’Est du territoire, un milieu ouvert thermophile.

Ainsi l’on retrouve :

�•�� 3 corridors principaux, de type littoral au nord, 
boisé à l’Ouest et ouvert au Sud.

�•�� 21 cours d’eau qui sont des corridors de la 
trame bleue : 

Les cours d’eau constituant la trame bleue sont les 
suivants dont 4 constituant des réserves de biodiver-
sité (RB) : 

�•�� �%�E���'�E�R�E�P�M�W�£�I����

�•�� �%�R�G�M�I�R���'�E�R�E�P���H�I���'�E�P�E�M�W����

�•�� �'�E�R�E�P���H�…�%�V�H�V�I�W����

�•�� �'�E�R�E�P���H�…�%�Y�H�V�Y�M�G�U����

�•�� �'�E�R�E�P���H�I���'�E�P�E�M�W�����6�&�
����

�•�� �'�E�R�E�P���H�I���'�E�P�E�M�W���š���7�E�M�R�X���3�Q�I�V����

�•�� �'�E�R�E�P���H�I���+�Y�¨�R�I�W����

�•�� �'�E�R�E�P���H�I�W���4�M�I�V�V�I�X�X�I�W

�•�� �'�S�Y�V�W���H�…�I�E�Y���H�I���'�S�Y�V�X�I�F�S�Y�V�R�I����

�•�� �6�M�Z�M�¢�V�I���0�I���'�V�I�Q�F�V�I�Y�\�����6�&�
����

�•�� �6�M�Z�M�¢�V�I���0�E���,�I�Q�����6�&�
����

�•�� �6�M�Z�M�¢�V�I���0�E���0�M�G�U�Y�I�W����

�•�� �6�M�Z�M�¢�V�I���H�…�3�]�I����

�•�� �6�M�Z�M�¢�V�I���P�E���7�P�E�G�O�����6�&�
������

�•�� �6�Y�M�W�W�I�E�Y���H�I���&�E�M�R�K�L�I�R����

�•�� �6�Y�M�W�W�I�E�Y���H�Y���&�V�I�Y�M�P����

�•�� �6�Y�M�W�W�I�E�Y���H�I���&�S�Y�V�W�M�R����

�•�� �6�Y�M�W�W�I�E�Y���P�E���0�M�I�X�X�I����

�•�� �6�Y�M�W�W�I�E�Y���H�I���6�S�Y�K�I�J�S�V�X����

�•�� �6�Y�M�W�W�I�E�Y���H�I���+�V�M�K�R�]��
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Le schéma de la TVB superposé au nouveau périmètre du SCoT

�0�I�W���¼�G�L�I�W���W�I�G�X�I�Y�V�W

�•�� n°1 : Le croissant des communes des Wate-
ringues ;

�•�� n°2 : Le renforcement des corridors de la Hem 
au Littoral ;

�•�� n°3 : Le corridor du littoral est – du Platier 
d’Oye à Calais ;

�•�� n°4 : Le corridor périurbain de l’agglomération 
Calaisienne longeant l’autoroute A16 ;

�•�� n°5 : Le littoral ouest de Calais au Cap Blanc-
Nez ;

�•�� n°6 : La liaison Marais Audomarois - Marais de 
Guînes ;

�•�� n°7 : La liaison entre marais de Guînes et lit-
toral ;

�•�� �R�q���� ���� �6�I�R�J�S�V�G�I�Q�I�R�X�� �H�I�W�� �G�S�V�V�M�H�S�V�W�� �I�X�� �H�I�� �P�E�� �V�M-
chesse éco-paysagère de la zone des marais ;

�•�� n°9 : Les bassins de la sucrerie d’Ardres et 
environs ;

�•�� n°10 : La descente des boisements vers les 
marais - les ruisseaux du glacis ;

�•�� n°11 : Les crêtes boisées et les coteaux cal-
caires ;

�•�� n° 12 : La vallée de la Hem et ses environs
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Les communes du SCoT inscrites au sein du PNR des Caps et Marais d’Opale
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3.3.2 Vers la création d’un Geopark 
Mondial UNESCO

Les objectifs du label

Le label « Géoparc mondial UNESCO » est une recon-
naissance internationale accordée aux territoires 
présentant un patrimoine géologique exceptionnel. 
Il valorise la relation profonde entre l’Homme et la 
Terre tout en promouvant le développement durable. 
Ce label repose sur quatre missions principales :

�•�� Préserver et valoriser le patrimoine géolo-
gique à travers un tourisme respectueux de 
l’environnement.

�•�� Sensibiliser et éduquer les publics sur l’his-
toire géologique et ses enjeux.

�•�� Impliquer les communautés locales pour ren-
forcer leur lien avec le territoire.

�•�� �(�£�Z�I�P�S�T�T�I�V�� �P�I�W�� �G�S�R�R�E�M�W�W�E�R�G�I�W�� �W�G�M�I�R�X�M�¼�U�Y�I�W��
sur le patrimoine géologique.

Pour être labellisé, un territoire doit s’engager à parta-
ger avec le grand public son histoire, ses savoir-faire 
et les paysages façonnés par sa géologie, éléments 
fondamentaux de son identité et de son avenir.

Un projet transfrontalier ambitieux

Le Parc Naturel Régional (PNR) des Caps et Marais 
d’Opale abrite un patrimoine géologique remar-
quable, fruit de 400 millions d’années d’histoire. Ce 
territoire, situé au nord de la France, est notamment 
caractérisé par ses emblématiques falaises blanches 
de craie, qui font écho à celles des côtes anglaises et 
témoignent du lien géologique et historique entre les 
deux pays.

S’appuyant sur le programme européen USAC 
(Unesco Sites Across the Channel), qui encourage le 
développement d’un tourisme durable dans les sites 
classés ou en cours de classement UNESCO de part 
et d’autre de la Manche, le PNR des Caps et Marais 
d’Opale porte une candidature ambitieuse pour obte-
nir le label « Géoparc mondial UNESCO ».

Cette initiative est menée en partenariat avec le Kent 
Downs National Landscape (Angleterre) et le Conser-
vatoire des Espaces Naturels Hauts-de-France. En-
semble, ils proposent de créer le premier Géoparc 
mondial transfrontalier séparé par une mer. Ce projet 
unique englobe trois zones distinctes et complémen-
taires :

�•�� Le territoire du Parc Naturel Régional des Caps 
et Marais d’Opale,

�•�� Le territoire de l’AONB (Area of Outstanding 
Natural Beauty) des Kent Downs en Angleterre

�•�� La zone marine du détroit du Pas-de-Calais, 
qui relie les deux rives.

Le projet de Geopark transmanche - © site internet du PNR
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Les enjeux

�6�I�R�J�S�V�G�I�V���P�I�W���T�S�P�M�X�M�U�Y�I�W���H�…�E�Q�£�R�E�K�I�Q�I�R�X���H�I���W�S�F�V�M�£�X�£���J�S�R�G�M�¢�V�I���I�X���H�I���Q�S�F�M-
�P�M�X�£�W���Z�I�V�X�Y�I�Y�W�I�W���P�M�Q�M�X�E�R�X���P�I�W���M�Q�T�E�G�X�W���W�Y�V���P�…�I�R�Z�M�V�S�R�R�I�Q�I�R�X���X�S�Y�X���I�R���G�S�R�J�S�V-
�X�E�R�X���P�E���X�V�E�Q�I���Z�I�V�X�I���I�X���F�P�I�Y�I���T�S�V�X�I�Y�W�I���H�…�Y�R�I���F�M�S�H�M�Z�I�V�W�M�X�£���I�Q�F�P�£�Q�E�X�M�U�Y�I

�'�S�R�J�S�X�I�V���P�I���V�­�P�I���H�Y���W�G�L�£�Q�E���H�I���P�E���X�V�E�Q�I���Z�I�V�X�I���I�X���F�P�I�Y�I���G�S�Q�Q�I���P�I�Z�M�I�V���T�S�Y�V��
assurer la protection et les continuités des milieux naturels

Améliorer les outils de connaissance des trames écologiques pour mieux 
les protéger et les valoriser

�(�M�Q�M�R�Y�I�V���P�…�I�\�T�S�W�M�X�M�S�R���H�I���P�E���F�M�S�H�M�Z�I�V�W�M�X�£���I�X���H�I�W���T�S�T�Y�P�E�X�M�S�R�W���E�Y�\���W�S�Y�V�G�I�W���H�I��
nuisances, de pollutions et de risques industriels 

1

2

4

3

MILIEUX NATURELS
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Les masses d’eau souterraines

La vulnérabilité des nappes d’eau souterraines
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Les captages d’alimentation en eau potable

Les principaux rejets du delta de l’Aa - ©Programme de mesures 2022-2027 Bassin Artois Picardie

Guînes
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4.2 Un état du réseau de surface et côtier à surveiller

4.2.1 Un réseau de surface peu qualita-
tif sur le plan chimique

 Le territoire du SCoT du Pays est concerné par 6 
�Q�E�W�W�I�W���H�…�I�E�Y���W�Y�T�I�V�¼�G�M�I�P�P�I�W���H�S�R�X�������U�Y�M���I�W�X���Y�R�I���Q�E�W�W�I��
d’eau côtière.

La majeure partie du territoire du SCoT du Pays de 
�'�E�P�E�M�W���I�W�X���G�S�R�G�I�V�R�£�I���T�E�V���P�E���Q�E�W�W�I���H�…�I�E�Y���W�Y�T�I�V�¼�G�M�I�P�P�I��

« FRAR61 », Delta de l’Aa. Cette masse d’eau super-
�¼�G�M�I�P�P�I���W�…�£�X�I�R�H���W�Y�V���Y�R�I���W�Y�V�J�E�G�I���H�I���������������O�Q�s���I�X���G�S�Q-
prends 273 km de cours d’eau principaux (dont 136 
km qui sont navigables) – 65 % du surface agricole.

De même que pour les masses d’eau souterraines, le 
SDAGE Artois-Picardie a réalisé un état des lieux des 
états et objectifs des masses d’eau pour la période 
2022-2027.

Les masses d’eau de surface
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4.2.2 Des eaux côtières sensibles à 
l’eutrophisation des milieux

 Le territoire du SCoT du Pays est concerné par 6 
�Q�E�W�W�I�W���H�…�I�E�Y���W�Y�T�I�V�¼�G�M�I�P�P�I�W���H�S�R�X�������U�Y�M���I�W�X���Y�R�I���Q�E�W�W�I��
d’eau côtière.

�(�…�E�T�V�¢�W�� �Y�R�I�� �£�X�Y�H�I�� �W�Y�V�� �P�I�� �T�V�S�¼�P�� �H�I�� �Z�Y�P�R�£�V�E�F�M�P�M�X�£�� �H�I�W��
zones de production des coquillages vivants datant 
de 2023, différentes sources potentielles de pollu-
tions pouvenant menacer les zones conchylicoles et 
�H�I���T�¤�G�L�I���š���T�M�I�H���S�R�X���£�X�£���H�£�¼�R�M�I�W����

�•�� la qualité des cours d’eau,

�•�� le régime d’assainissement,

�•�� l’agriculture,

�•�� les activités portuaires.

�9�R���G�I�V�X�E�M�R���R�S�Q�F�V�I���H�…�E�G�X�M�S�R�W���S�R�X���£�X�£���H�£�¼�R�M�I�W���T�S�Y�V����

�•�� améliorer les diagnostics existants, 

�•�� mettre en oeuvre des travaux d’assainisse-
ment pour diminuer les rejets et sécuriser les 
ouvrages

�•�� �H�£�¼�R�M�V���H�I�W���Q�I�W�Y�V�I�W���H�I�� �G�S�Q�Q�Y�R�M�G�E�X�M�S�R���I�X���H�I��
gestion pour les exploitants

Bien que les eaux de baignades restent relativement 
de bonne qualité , on note toutefois une relative dé-
gradation sur les 7 sites de baignade en 2024 dont 
le site d’Escalles en 2024 d’après les données dispo-
nibles des 4 dernières années.
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Le SAGE du Delta de l’Aa 

�•�� �%�T�T�V�S�Y�Z�£���I�R���������������I�R���V�£�Z�M�W�M�S�R�


�•�� 104 communes du Nord et du Pas-du-Calais

�•�� 44 communes à cheval sur les 3 EPCI

Les principaux enjeux sont : 

�•�� La garantie de l’approvisionnement en eau

�•�� La diminution de la vulnérabilité du territoire 
des wateringues et de la vallée de la Hem

�•�� La reconquête des habitats naturels (protec-
tion, gestion, entretien)

�•�� La poursuite de l’amélioration de la qualité des 
eaux continentales et marines

�•�� La communication et la sensibilisation aux 
enjeux de l’eau et des usages auprès de tous 
les publics.

Le SAGE du Bassin côtier du Boulonnais 

�•�� Approuvé en 2013 (en révision)

�•�� �������G�S�Q�Q�Y�R�I�W���H�Y���2�S�V�H���I�X���H�Y���4�E�W���H�Y���'�E�P�E�M�W

�•�� 6 communes sur le SCoT (1 CAGCTM, 5 CCPO) 

Les principaux enjeux sont : 

�•�� La gestion qualitative de l’eau

�•�� Les milieux naturels 

�•�� La ressource en eau

�•�� La protection et la mise en valeur de la frange 
littorale

�•�� La gestion de l’espace et la maîtrise des  
écoulements

�•�� La gestion de l’eau en milieu industriel  
�W�T�£�G�M�¼�U�Y�I�������P�I�W���G�E�V�V�M�¢�V�I�W

�•�� Les loisirs et activités nautiques

�•�� La communication et les actions de sensibili-
sation

Les SAGE du Pays du Calaisis
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L’assainissement de l’eau du Pays du Calaisis
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4.3.4 La gestion des eaux pluviales : 
des politiques orientées vers l’amélio-
ration du cycle de l’eau

Lors d’une pluie, différents vecteurs potentiels de 
pollution existent :

�•�� les eaux de pluie qui, en lessivant l’atmos-
phère, peuvent naturellement se charger en 
polluants présents dans l’air; les concentra-
tions en polluants sont cependant très faibles

�•�� les eaux pluviales, c’est-à-dire l’eau de pluie 
qui, arrivée sur le sol, ruisselle sur différentes 
surfaces et se charge en différents polluants 
produits par les constructions et les activités 
humaines ;

�•�� les rejets d’eaux pluviales, c’est-à-dire les 
eaux pluviales qui, après avoir été collectées 
et transportées dans un réseau, sont rejetées 
dans le milieu naturel; lors de leur parcours 
dans les réseaux, ces eaux pluviales vont re-
mettre en suspension des matières déposées 
qui peuvent accumuler des polluants 

�•�� les rejets urbains de temps de pluie, c’est-à-
dire les déversements des systèmes d’assai-
nissement à partir d’une certaine pluie; lorsque 
le système est unitaire ou que la séparativité 
des réseaux est défaillante (inversion de bran-
chements), ces déversements contiennent 
notamment des matières organiques et azo-
tées ayant un fort impact sur la qualité des 
eaux et la vie aquatique.

La pollution de temps de pluie sur les milieux aqua-
�X�M�U�Y�I�W�� �G�S�R�¼�V�Q�I�� �P�E�� �R�£�G�I�W�W�M�X�£�� �H�I�� �W�…�£�P�S�M�K�R�I�V�� �H�I�W�� �T�V�E-
tiques de l’époque pour l’assainissement des eaux 
pluviales et de tendre vers une gestion des eaux plu-
viales plus respectueuse du cycle de l’eau (concept 
environnementaliste).

Pour rappel, les EPCI compétentes en matières d’ur-
banisme ont pour obligation de formaliser un zonage 
pluvial notamment pour maîtriser l’écoulement des 
eaux pluviales et de ruissellement et de limiter le 
risque d’inondation.

A ce jour, il n’existe pas de zonages pluviaux sur le 
territoire. La plupart des éléments cadrant la gestion 
des eaux pluviales sont extraits des documents d’ur-
banisme en vigueur.

Une noue dans un quartier de Guînes

Les voies de communication bordées de wateringues
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Arrêtés de CATNAT par EPCI (1987-2023)

CAGCT&M : 75
CCRA : 127 
CCPO : 137

Historique des inondations sur le territoire du SCoT 

4.4.2 Des études en cours venant pro-
gressivement introduire la notion de 
risque et de changement climatique

En plus des Plans de Prévention des Risques naturels 
(PPRn) qui établissent des zonages règlementaires 
�W�Y�V�� �H�I�W�� �W�I�G�X�I�Y�V�W�� �M�H�I�R�X�M�¼�£�W�� ���G�J���� �T�S�M�R�X�� �����������
���� �Y�R�� �G�I�V-
tain nombre d’acteurs se sont également engagés 
dans la formalisation d’études stratégiques à visée 
opérationnelle pour adapter les activités humaines 
au changement climatique : 

�•�� L’étude de l’adaptation du territoire des wate-
ringues au changement climatique,

�•�� le plan de lutte contre le ruissellement et l’éro-
sion à l’échelle de la CAGCTM

�•�� le plan de restauration et d’entretien des ca-
naux

�'�I�T�I�R�H�E�R�X���� �G�I�W�� �S�Y�X�M�P�W�� �H�I�� �T�P�E�R�M�¼�G�E�X�M�S�R�� �W�…�E�T�T�Y�M�I�R�X��
souvent sur des données statiques, élaborées à un 
instant T, et se basent principalement sur des événe-
ments historiques marquants.

Les épisodes d’inondation de 2023 ont mis en lu-
mière les limites de ces données de référence, sou-
�P�M�K�R�E�R�X�� �T�E�V�J�S�M�W�� �P�…�M�R�W�Y�¾�W�E�R�G�I�� �H�I�� �G�I�V�X�E�M�R�I�W�� �£�X�Y�H�I�W��
pour réintégrer des tendances sur la base d’épisode 
recents dépassant les modèles prédictifs initiaux. .
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4.4.3 Le risque d’inondation lié à la 
submersion marine

Le risque de submersion marine

Les inondations par submersion marine sont des 
inondations temporaires de zone côtière générée par 
la mer lors d’évènements météorologiques ou océa-
nographiques d’ampleur très inhabituelles. Le risque 
peut intervenir par :

�•�� Débordement : le niveau marin au repos 
augmenté de la surcote de déferlement est 
supérieur à la cote de crête d’un ouvrage an-
thropique ou à la côte du terrain naturel. Le dé-
�F�S�V�H�I�Q�I�R�X�� �W�I�� �G�E�V�E�G�X�£�V�M�W�I�� �T�E�V�� �Y�R�� �½�S�X�� �G�S�R�X�M�R�Y��
au-dessus de la protection ;

�•�� Franchissement d’un ouvrage anthropique : le 
niveau marin au repos est inférieur à la crête 
de la protection de front de mer, mais l’effet 
de la houle implique que des paquets de mer 
franchissent la protection. Ce mode de sub-
�Q�I�V�W�M�S�R�� �G�S�R�G�I�V�R�I�� �P�I�W�� �W�M�X�I�W�� �W�M�K�R�M�¼�G�E�X�M�Z�I�Q�I�R�X��

exposés à la houle. Les franchissements dé-
pendent des conditions de mer à la côte et 
des caractéristiques de la protection. Ils se 
�G�E�V�E�G�X�£�V�M�W�I�R�X���T�E�V���Y�R���½�S�X���H�M�W�G�S�R�X�M�R�Y�����E�Y���K�V�£���H�I�W��
vagues ;

Le TRI de Calais

Centré sur l’agglomération de Calais, le Territoire à 
Risque Important d’Inondation (TRI) de Calais. Ce 
territoire se situe sur la façade littorale du delta de 
l’Aa. Il présente une activité économique importante 
organisée autour du port maritime de Calais. Le terri-
toire à risque important d’inondation (TRI) a une sur-
�J�E�G�I���H�…�I�R�Z�M�V�S�R���������������������������Q�s���H�S�R�X�������	���W�S�R�X���W�M�X�Y�£�W��
dans l’Enveloppe Approchée des Inondations Poten-
tielles (EAIP) submersion marine.

�'�I���X�I�V�V�M�X�S�M�V�I���E���£�X�£���M�H�I�R�X�M�¼�£���G�S�Q�Q�I���8�6�-���E�Y���V�I�K�E�V�H���H�I��
son exposition aux submersions marines.

Le Territoire à Risque Important d’Inondation de Calais
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4.4.4 Le risque d’inondation par remon-
tée de nappe

Les zones sensibles aux remontées de nappe sont 
celles où l’épaisseur de la Zone Non Saturée (ZNS) et 
�P�…�E�Q�T�P�M�X�Y�H�I���H�I�W���½�Y�G�X�Y�E�X�M�S�R�W���H�I���P�E���R�E�T�T�I���W�Y�T�I�V�¼�G�M�I�P�P�I��
sont faibles, ce qui peut entraîner une émergence de 
la nappe à la surface ou l’inondation des sous-sols, 
parfois à seulement quelques mètres de profondeur. 

C’est notamment le cas de la plaine de Flandre, où 
�Y�R�I���R�E�T�T�I���H�…�I�E�Y���W�T�£�G�M�¼�U�Y�I�����E�T�T�I�P�£�I���R�E�T�T�I���H�I�W���[�E-
teringues, est présente. Dans cette zone, le réseau 
hydraulique des wateringues est accompagné d’une 
nappe phréatique qui limite fortement la présence 
�H�…�Y�R�I���^�S�R�I���R�S�R���W�E�X�Y�V�£�I���I�R���I�E�Y�������'�I�X�X�I���G�S�R�¼�K�Y�V�E�X�M�S�R��
rend le sol particulièrement vulnérable, avec un risque 
élevé de remontée et de débordement de nappe lors 
de fortes pluies, ce qui peut engendrer des inonda-
tions étendues sur toute la plaine. En revanche, les 
zones plus vallonnées situées à l’ouest et en dehors 
du secteur des wateringues sont moins exposées à 
�G�I���X�]�T�I���H�I���V�M�W�U�Y�I���I�R���V�E�M�W�S�R���H�I���P�I�Y�V���G�S�R�¼�K�Y�V�E�X�M�S�R���K�£�S-
logique et hydrologique.

Le risque d’inondation par remontée de nappe

Coupe des aquifères de la plaine maritime © BRGM
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4.4.5 Le risque d’inondation par le ruis-
sellement  

Un risque accru par les pentes

Ce phénomène d’écoulement des eaux à la surface 
�H�I�W�� �W�S�P�W�� �W�…�S�T�T�S�W�I�� �E�Y�� �T�L�£�R�S�Q�¢�R�I�� �H�…�M�R�¼�P�X�V�E�X�M�S�R���� �-�P�� �W�I��
produit lorsque l’intensité des précipitations dépasse 
�P�…�M�R�¼�P�X�V�E�X�M�S�R���I�X���P�E���G�E�T�E�G�M�X�£���H�I�� �V�£�X�I�R�X�M�S�R���H�I�� �P�E���W�Y�V�J�E�G�I��
des sols. Sur le Sud-Ouest du territoire du SCoT, le 
relief des collines de l’Artois provoque un ruisselle-
ment important et par la même occasion l’érosion 
des sols, sous l’action de l’écoulement des eaux plu-
viales.

Les facteurs aggravant du risque d’inondation par le 
ruissellement sont les suivants :

�•�� La durée des précipitations en hiver et l’inten-
sité des orages de printemps

�•�� La structure du sol, la sécheresse causant son 
imperméabilité ou sa saturation en eau,

�•�� Le relief : la longueur et la pente des parcelles, 
les zones de convergences,

�•�� Des sols limoneux fragiles et des cultures de 
printemps sensibles (betteraves, pommes de 
terre),

�•�� L’ aménagement du territoire : urbanisation, 
mauvaise gestion des eaux pluviales du bâti, 
les voiries et autres surfaces imperméabili-
sées, la suppression des zones tampons et 
des obstacles naturels

Le travail du sol dans le sens de la pente accentue 
fortement le phénomène de ruissellement en traçant 
des lignes d’écoulement préférentielles pour l’eau. 
Un travail perpendiculaire à la pente est donc sou-
�L�E�M�X�E�F�P�I�����F�M�I�R���U�Y�I���T�E�V�J�S�M�W���H�M�¾�G�M�P�I���š���Q�I�X�X�V�I���I�R���”�Y�Z�V�I��

Une première étude de sensibilité du ruisselle -
ment...

Dans le cadre de la mise en place de préconisations 
d’urbanisme sur le secteur des wateringues, la Di-
rection Départementale des Territoires et de la Mer 
(DDTM) du 62 a réalisé une étude de sensibilité au 
ruissellement ayant permis d’établir la cartographie 
en page suivante.

Ainsi, en vert est la partie haute, ou la zone de pro-
duction de ruissellement.

Le rose représente les zones sensibles au ruisselle-
ment qui couvrent l’intégralité des secteurs pentus 
situés en amont des zones inondées constatées 
en pieds de coteaux des wateringues. Il s’agit des 
communes de Coquelles, Fréthun, Nielles-les-ca-
lais, Saint-Tricat, Hames-Boucres, Guînes, Andres, 
Balinghem, Brèmes les Ardres, Nielles les Ardres, 
Audruicq, Nortkerque.

Extrait de la carte des pentes >7% du Nord Pas-de-Calais. ©DREAL Hauts-de-France
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Les zones d’accumulation où les écoulements de 
�W�Y�V�J�E�G�I�� �G�S�R�Z�I�V�K�I�R�X�� �W�S�R�X�� �V�I�T�V�£�W�I�R�X�£�W�� �I�R�� �F�P�I�Y���� �)�R�¼�R��
en orange, la zone plate.

Sur ces communes topographiquement vulnérables, 
les inondations constatées ont toutes les chances 
de se reproduire en cas de fortes pluies. Aussi, un 
travail de rétention des eaux en amont est à envi-
sager pour limiter les impacts sur les constructions 
existantes situées à l’aval. Mais en parallèle, l’urba-
nisation doit être limitée et/ou assujettie à des pres-
criptions strictes.

Les prescriptions pour les zones vulnérables vont 
dans les directions suivantes :

�•�� Zones de production de ruissellement en 
amont du « trait vert » : une imperméabili-
sation excessive et non raisonnée dans ces 
zones pourrait engendrer du ruissellement 
important et des inondations conséquentes 
en aval. Les prescriptions et/ou recommanda-
tions dans ce secteur visent donc à limiter un 
apport en eau excessif en aval.

�•�� Zones sensibles au ruissellement « en pointillé 
rose » : les prescriptions et/ou recommanda-
tions dans ce secteur visent à réduire la vulné-
rabilité des biens et des personnes en limitant 
les phénomènes de ruissellement.

�•�� Zones plates des pieds des coteaux en aval 
de la « ligne bleu » caractérisées par une alti-
tude inférieure à la cote 2,5 m NGF-IGN69 : les 
prescriptions et/ou recommandations dans 
ce secteur visent à réduire la vulnérabilité des 
biens et des personnes face aux phénomènes 
de submersion continentale.

Pour les communes en zone plane, Il s’agit de Cou-
logne, les Attaques, Guemps, Offekerque, Nouvelle 
Eglise, Vieille Eglise, St Omer-Capelle, St Folquin, Ste 
Marie Kerque, Ardres, Ruminghem. Ces communes 
sont topographiquement planes et les prescriptions 
et/ou recommandations dans ce secteur visent à ré-
duire la vulnérabilité des biens et des personnes face 
aux phénomènes de submersion continentale.

Zones de production dur uissellement sur le secteur des wateringues - ©DDTM 62
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4.4.6 Les documents législatifs pour la 
prévention du risque inondation

Le Plan de prévention des risques naturels (PPRN), 
créé par la loi du 2 février 1995, constitue aujourd’hui 
l’un des instruments essentiels de l’action de l’État en 
�Q�E�X�M�¢�V�I�� �H�I�� �T�V�£�Z�I�R�X�M�S�R�� �H�I�W�� �V�M�W�U�Y�I�W�� �R�E�X�Y�V�I�P�W���� �E�¼�R�� �H�I��
réduire la vulnérabilité des personnes et des biens. Il 
�I�W�X���H�£�¼�R�M���T�E�V���P�I�W���E�V�X�M�G�P�I�W���0�����������������I�X���W�Y�M�Z�E�R�X�W���H�Y���'�S�H�I��
de l’environnement.

Le PPRN relève de la responsabilité de l’État pour 
maîtriser les constructions dans les zones exposées 
à un ou plusieurs risques, mais aussi dans celles qui 
ne sont pas directement exposées mais où des amé-
nagements pourraient les aggraver.

Le PPRN, lorsqu’il est approuvé, est une servitude 
d’utilité publique associée à des sanctions pénales 
en cas de non-respect de ses prescriptions et à des 
conséquences en termes d’indemnisations pour ca-
tastrophe naturelle.

Le dossier du PPRN contient une note de présenta-
tion du contexte et de la procédure, une ou plusieurs 

cartes de zonage délimitant les zones réglementées, 
et un règlement correspondant à ce zonage. Ce dos-
sier est approuvé par un arrêté préfectoral.

Il existe plusieurs types de PPRN en fonction du 
risque abordé sur le territoire. 

Le SCoT du Pays du Calaisis est concerné par :

�•�� 3 Plans de Prévention du Risque Inondation 
(PPRI),

�•�� 3 Plans de Prévention du Risque Littoral 
(PPRL) (dont 2 pour submersion marine et 1 
pour le recul du trait de côte à falaises. 

A noter l’évolution des PPRi pour tenir compte du 
changement climatique notamment le PPRL du Bou-
lonnais ou encore le PPRn de la Hem.

Les Plans de Préventions du Risques Inondation à cheval sur le Pays du Calaisis

Les PPRi du Pays du Calaisis
38 communes sur les 52 que compte le 
Pays sont concernées par un PPR pour lut-
ter contre le risque inondation 
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Le PPRi du bassin versant des coteaux des Wate-
ringues

Le PPRi du bassin versant des pieds de coteaux des 
wateringues prescrit le 16 janvier 2020 a été approu-
vé le 25 mars 2022.

Le périmètre d’étude du PPRI correspond au bas-
sin versant des pieds de coteaux des wateringues. 
�-�P�� �G�S�Y�Z�V�I�� �Y�R�� �X�I�V�V�M�X�S�M�V�I�� �H�…�I�R�Z�M�V�S�R�� �������� �O�Q�s���� �0�I�� �F�E�W�W�M�R��
versant des pieds de coteaux des wateringues est 
ainsi fortement exposé aux risques naturels d’inon-
dations, par débordement des cours d’eau, par ruis-
sellement, accentués parfois dans certains cas par 
�P�…�M�R�½�Y�I�R�G�I���H�I�W���R�E�T�T�I�W�����I�X���£�K�E�P�I�Q�I�R�X���T�E�V���W�Y�F�Q�I�V�W�M�S�R��
marine.

Seules les inondations par débordement de cours 
d’eau, ruissellement et remontée de nappes sont 
l’objet de ce PPRI.  

Le PPRI poursuit les objectifs généraux de préven-
tion suivants :

Le zonage règlementaire du PPRi du bassin versant des pieds de coteaux des wateringues

�•�� Préserver les zones d’expansion de crue ac-
�X�Y�I�P�P�I�W�� �E�¼�R�� �H�I�� �R�I�� �T�E�W�� �E�K�K�V�E�Z�I�V�� �P�I�W�� �M�Q�T�E�G�X�W��
des inondations ;

�•�� Cesser l’implantation de constructions et de 
logements dans les zones urbanisées les plus 
exposées (aléa fort et très fort) ;

�•�� Réglementer la construction dans les zones 
urbanisées moins exposées, de sorte que la 
vulnérabilité des nouveaux enjeux (humains 
ou matériels) soit maîtrisée ;

�•�� Réduire la vulnérabilité des enjeux existants.

Le règlement du présent PPRI s’appuie sur la carte 
de zonage établie à partir du croisement entre la 
carte des enjeux et la carte des aléas. Les différentes 
zones obtenues à l’issue de ce croisement sont alors 
�M�H�I�R�X�M�¼�£�I�W���T�E�V���Y�R�I���G�S�Y�P�I�Y�V���U�Y�M���P�I�Y�V���I�W�X���T�V�S�T�V�I��
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Le PPRn de la Hem 

Le PPRN de la Hem a été approuvé le 07 décembre 
2009. Il fait actuellement l’objet d’une révision pour 
tenir compte des dernières épisodes de 2023 et 
2024. La Hem a connu d’autres épisodes ayant en-
�X�V�E�M�R�£�� �H�I�� �R�S�Q�F�V�I�Y�\�� �H�£�K�œ�X�W�� �Q�E�X�£�V�M�I�P�W�� �I�R�X�V�I�� ���������� �I�X��
2000, mais aussi en 2006. 

Bien que relativement important à l’amont du bassin 
(temps de montée de la crue de l’ordre de quelques 
heures seulement), le risque humain demeure limité 
à l’aval du bassin en partie du fait de la lente montée 
des eaux (crue de plaine) dans des espaces naturels 
ou de cultures.

Certains secteurs sont soumis à des problèmes 
d’inondation par ruissellement : ils sont touchés par 
des eaux de ruissellement ou des coulées de boue 
provenant de l’amont des sous-bassins versants et 
des coteaux. Les dégâts occasionnés par de tels 
phénomènes sont le plus souvent impressionnants 
notamment en raison des vitesses d’écoulement très 
rapide en fond de vallée et sur les axes préférentiels 
d’écoulement. Le risque humain est présent sur ces 
axes (thalwegs) ainsi que sur les zones constatées 
inondées par ces ruissellements.

Le bassin versant de la Hem s’étend des hauteurs 
du « Pays de Licques » jusqu’au réseau des canaux 
de Wateringues, mais la zone couverte par l’étude du 
PPR Inondation de la Hem s’intéresse quant à elle 
aux communes directement soumises aux déborde-
ments de la Hem, complétée le cas échéant des sec-
teurs soumis à des ruissellements ou remontées de 
nappe phréatique sur 14 communes au total.

Les communes comprises dans le territoire du SCoT 
sont Hocquinghen, Licques, Louches, Zutkerque, 
Muncq-Nieurlet, Polincove et Recques-sur-Hem

Les objectifs généraux de prévention sont :

�•�� La non-exposition au danger de nouveaux en-
jeux humains et matériels,

�•�� La non-aggravation du phénomène,

�•�� La protection des personnes et des biens ac-
tuellement exposés.

Zone réglementaire du PPRN de la vallée de la Hem © Carto2.geo-ide.div.developpement-durable.gouv.fr



SCoT du Pays du Calaisis | Rapport de présentation | Etat initial de líenvironnement                                   

Le PPRi du bassin versant du Wimereux

 Le Plan de Prévention du Risque d’inondation du bas-
sin versant du Wimereux prescrit le 17 juillet 2019 a 
été approuvé le 6 juillet 2021.

Au cours de son histoire, le bassin versant du Wime-
reux a connu plusieurs épisodes d’inondation par dé-
bordement et par ruissellement. Dans ce contexte, le 
bassin versant de la vallée du Wimereux a fait l’objet 
d’une prescription d’un plan de prévention du risque 
inondation le 30 août 2010 pour 12 communes. Le 
plan de prévention du risque inondation du Wime-
reux a été represcrit par arrêté préfectoral du 17 juillet 
2019 à l’échelle de 14 communes suite à la réalisa-
tion d’études hydrauliques et hydrologiques en 2014.

Seule la commune de Boursin comprise dans le péri-
mètre du SCoT est concernée par le PPRI du Bassin 
versant du Wimereux.

Le bassin versant du Wimereux est ainsi fortement 
exposé aux risques naturels d’inondations, par 
débordement des cours d’eau, par ruissellement, 
�E�G�G�I�R�X�Y�£�W�� �T�E�V�J�S�M�W�� �H�E�R�W�� �G�I�V�X�E�M�R�W�� �G�E�W�� �T�E�V�� �P�…�M�R�½�Y�I�R�G�I��
des nappes, et également par submersion marine et 
érosion côtière. Seules les inondations par déborde-
ment de cours d’eau et ruissellement sont l’objet de 
ce PPRI.

Zonage réglementaire du PPRI ud bassin versant de Wimereux sur la commune de Boursin 
©DDTM 62
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Le PPRL du secteur de Calais

Le PPRL du secteur du Calaisis prescrit le 10 mai 
���������� �E�� �£�X�£�� �E�T�T�V�S�Y�Z�£�� �P�I�� ������ �N�Y�M�P�P�I�X�� ���������� �W�Y�V�� �P�I�W�� �G�S�Q-
munes de Calais, Coquelles, Marck et Sangatte.

Entre Sangatte et Bray-Dunes, le rivage s’étend sur 
une soixantaine de kilomètre. Les dunes de morpho-
�P�S�K�M�I�� �½�E�Q�E�R�H�I�� �J�S�V�Q�I�R�X�� �Y�R�� �F�S�Y�V�V�I�P�I�X�� �P�M�X�X�S�V�E�P�� �Y�R�M�U�Y�I��
orienté Ouest-Sud-Ouest – Est-Nord-Est dans le 
sens des vents dominants. Il est généralement étroit 
et peu élevé. Ce bourrelet dunaire est interrompu par 
des zones industrialo-portuaires comme Calais. Le 
�V�M�Z�E�K�I�� �I�W�X�� �T�E�V�� �E�M�P�P�I�Y�V�W�� �E�V�X�M�¼�G�M�E�P�M�W�£�� �T�E�V�� �H�I�W�� �S�Y�Z�V�E�K�I�W��
de défense côtière devant les secteurs urbanisés 
comme Sangatte.

L’étude des événements historiques montre que cer-
taines communes du littoral du Calaisis sont sen-
sibles au risque de submersion marine. Cette sensi-
bilité peut s’expliquer par le fait qu’une partie de leur 
territoire est située à des altitudes très basses pro-
tégé par des digues ou des cordons dunaires. Ces 
�G�S�Q�Q�Y�R�I�W�� �W�Y�F�M�W�W�I�R�X�� �Y�R�I�� �T�V�I�W�W�M�S�R�� �J�S�R�G�M�¢�V�I�� �W�M�K�R�M�¼-
cative, tant pour les besoins en habitat que pour les 
activités économiques (agriculture, commerce, tou-
risme, artisanat et industrie). L’urbanisme dans les 
zones à risque devait donc être encadré. La tempête 
Xynthia  a, quant à elle, joué le rôle de catalyseur.

Le PPRL poursuit les objectifs généraux de préven-
tion suivants :

�•�� Préserver les zones d’expansion marines ac-
�X�Y�I�P�P�I�W�� �E�¼�R�� �H�I�� �R�I�� �T�E�W�� �E�K�K�V�E�Z�I�V�� �P�I�W�� �M�Q�T�E�G�X�W��
des inondations ;

�•�� Cesser l’implantation de constructions et de 
logements dans les zones urbanisées les plus 
exposées (aléa fort et très fort) ;

�•�� Réglementer la construction dans les zones 
urbanisées moins exposées, de sorte que la 
vulnérabilité des nouveaux enjeux (humains 
ou matériels) soit maîtrisée ;

�•�� Réduire la vulnérabilité des enjeux existants.

Les modalités de passage des aléas et des enjeux au 
plan de zonage réglementaire traduit les objectifs de 
prévention du PPRL :

�•�� Zone non urbanisée : inconstructibilité sur la 
base de l’aléa 2100 au moins en cas d’aléa fort 
de manière à encourager l’implantation des 
nouveaux projets hors des zones soumises à 
un risque potentiel futur

�•�� Zone déjà urbanisée : le caractère inconstruc-
tible est décidé sur la base de l’aléa de réfé-
rence. Aucune zone déjà urbanisée ne sera 
rendue inconstructible sur la base de l’aléa 
2100.

Le zonage règlementaire du PPRL du secteur de Calais
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Le PPRL de Gravelines à Oye-Plage 

Le Plan de Prévention des Risques littoraux (PPRL) 
de Gravelines à Oye-Plage est porté par la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer et traite 
du risque submersion marine.

Prescrit à la suite des événements historiques surve-
�R�Y�W���I�R�������������I�X�������������W�Y�V���P�I���P�M�X�X�S�V�E�P���2�S�V�H�������4�E�W���H�I���'�E-
lais et dans le contexte de l’après Xynthia, il concerne 
les communes suivantes :

�•�� Oye-Plage (Département du Pas de Calais, 
arrondissement de Saint-Omer),

�•�� Gravelines et Grand-Fort-Philippe (Départe-
ment du Nord, arrondissement de Dunkerque).

Le PPRL a été approuvé par arrêté inter-préfectoral le 
11 octobre 2017.

Comme exposé précédemment, le risque est établi 
par croisement entre l’aléa et les enjeux du territoire. 
L’objectif du zonage réglementaire est d’informer sur 
�P�I�� �V�M�W�U�Y�I�� �I�R�G�S�Y�V�Y�� �I�X�� �H�…�M�H�I�R�X�M�¼�I�V�� �H�I�W�� �^�S�R�I�W�� �L�S�Q�S-
gènes, pour lequel le règlement édicte des mesures 
de prévention, protection ou de sauvegarde. Cha-
�G�Y�R�I�� �H�I�W�� �^�S�R�I�W�� �W�I�� �Z�S�M�X�� �H�S�R�G�� �M�H�I�R�X�M�¼�£�I�� �H�I�� �Q�E�R�M�¢�V�I��
homogène par :

�•�� Un niveau d’aléa (faible, moyen, fort ou très 
fort) ;

�•�� Un objectif de prévention ;

�•�� Des mesures réglementaires permettant d’as-
surer la mise en œuvre des objectifs précé-
�H�I�Q�Q�I�R�X���M�H�I�R�X�M�¼�£�W��

Le PPRL poursuit les objectifs généraux de préven-
tion suivants :

�•�� Préserver les zones d’expansion de crue ac-
�X�Y�I�P�P�I�W�� �E�¼�R�� �H�I�� �R�I�� �T�E�W�� �E�K�K�V�E�Z�I�V�� �P�I�W�� �M�Q�T�E�G�X�W��
des inondations ;

�•�� Cesser l’implantation de constructions et de 
logements dans les zones urbanisées les plus 
exposées (aléa fort et très fort) ;

�•�� Réglementer la construction dans les zones 
urbanisées moins exposées, de sorte que la 
vulnérabilité des nouveaux enjeux (humains 
ou matériels) soit maîtrisée ;

�•�� Réduire la vulnérabilité des enjeux existants.

Le zonage règlementaire du PPRL de Oye-Plage, Gravelines et Grand-Fort-Philippe
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Le PAPI du Delta de l’Aa

Issus des objectifs principaux de la stratégie locale 
de gestion des risques d’inondation du Delta de l’Aa 
(TRI de Calais et de Dunkerque), le Pays du Calaisis 
intègre le PAPI du Delta de l’Aa qui concerne 59 com-
munes du Pas-de-Calais et 41 communes du Nord.

Les Programmes d’actions et de prévention des 
inondations (PAPI) ont été créés en 2003. Portés 
par les collectivités ou leurs groupements, à l’échelle 
des bassins de risque (en général le bassin versant 
hydrographique), ces programmes opérationnels ont 
pour objectif une gestion intégrée des risques en vue 
de réduire leurs conséquences dommageables sur la 
santé humaine, les biens, les activités économiques 
et l’environnement.

De nombreux efforts ont déjà été menés et de nom-
breux investissements ont été réalisés pour garantir 
�E�Y�� �X�I�V�V�M�X�S�M�V�I�� �Y�R�� �R�M�Z�I�E�Y�� �H�I�� �T�V�S�X�I�G�X�M�S�R�� �W�Y�¾�W�E�R�X���� �8�S�Y-
tefois, au vu du changement climatique qui peut 
réduire les possibilités d’évacuation gravitaire et des 
�Q�S�H�M�¼�G�E�X�M�S�R�W�� �H�I�� �P�…�S�G�G�Y�T�E�X�M�S�R�� �H�I�W�� �W�S�P�W���� �P�I�� �W�]�W�X�¢�Q�I��
actuel se trouve parfois en limite de capacités. La 
stratégie du PAPI doit donc donner au territoire les 
clés lui permettant d’améliorer la situation globale et 
de réduire le risque inondation en répondant à diffé-
rentes orientations stratégiques.

Le PAPI propose des actions structurantes et des 
mesures non structurantes et d’accompagnement 
�U�Y�M���H�S�M�Z�I�R�X���G�S�R�W�M�H�£�V�I�V���P�I�W���W�T�£�G�M�¼�G�M�X�£�W���H�Y���X�I�V�V�M�X�S�M�V�I����

�•�� L’ objectif n’est pas uniquement d’éviter des 
dégâts par rapport à la situation actuelle mais 
aussi des dégâts susceptibles de se produire 
en l’absence de travaux,

�•�� Les dégâts liés à la submersion marine 
�T�I�Y�Z�I�R�X�� �¤�X�V�I�� �P�S�Y�V�H�W�� �I�X�� �T�I�Y�Z�I�R�X�� �¤�X�V�I�� �E�Q�T�P�M�¼�£�W��
par les marées et par les défaillances des ou-
vrages d’évacuation à la mer qui, en plus de 
leur rôle d’évacuation, jouent également un 
rôle de protection contre l’invasion marine,

�•�� Les dégâts sur les exploitations agricoles 
�T�I�Y�Z�I�R�X���¤�X�V�I���T�P�Y�W���P�S�Y�V�H�W���U�Y�I���G�I�Y�\���H�£�¼�R�M�W���T�E�V��
les méthodes nationales d’analyse coûts-bé-
�R�£�¼�G�I�W��

�•�� �0�I�W�� �H�S�Q�Q�E�K�I�W�� �T�I�Y�Z�I�R�X�� �I�R�¼�R�� �¤�X�V�I�� �E�Q�T�P�M�¼�£�W��
par les défaillances liées aux réseaux d’assai-
nissement (ex : remontée des eaux dans les 
réseaux à partir de certaines côtes atteintes 
dans les canaux).

Périmètre du PAPI du Delta de l’Aa ©DDTM62
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4.4.7 L’étude des wateringues : une 
évaluation prospective et stratégique 
des risques

Une étude prospective sur l’adaptation aux consé-
quences prévisibles du changement climatique sur 
le territoire des wateringues a été initiée en 2023.

C’est à la suite du diagnostic du fonctionnement des 
wateringues, établi dans le cadre de l’élaboration du 
PAPI du delta de l’Aa, que la Commission Mixte Inon-
dation a recommandé la réalisation de cette étude 
prospective sur l’avenir de ce système.

�'�I�P�P�I���G�M�� �H�S�M�X�� �W�…�M�R�W�G�V�M�V�I�� �H�E�R�W�� �Y�R�I�� �V�£�½�I�\�M�S�R�� �T�P�Y�W�� �P�E�V�K�I��
sur les enjeux et les moyens de l’adaptation du terri-
toire du bassin versant de l’Aa au changement clima-
tique - dont les effets prévisibles seront considérés 
à deux horizons 2050 et 2100 - en considérant les 
quatre facteurs de risque qui lui sont liés :

�•�� les submersions marines générées par les 
tempêtes en mer du nord,

�•�� les inondations continentales aggravées par le 
relèvement du niveau marin,

�•�� le ruissellement généré par des épisodes plu-
vieux intenses,

�•�� la raréfaction de la ressource en eau souter-
raine et en eau de surface.

L’ étude doit donc permettre en premier lieu d’éva-
luer la robustesse du bassin de l’Aa et d’élaborer une 
stratégie visant à le rendre plus résilient et durable 
face à ces évolutions en proposant des réponses 

techniques, des orientations d’aménagement et des 
procédures de gestion de crise.

Un certain nombre d’impacts permettant d’établir la 
�W�X�V�E�X�£�K�M�I�� �S�R�X�� �£�X�£�� �H�£�¼�R�M�W�� �I�X�� �T�S�V�X�I�R�X�� �T�V�M�R�G�M�T�E�P�I�Q�I�R�X��
sur : 

�•�� les impacts sur les inondations continentales

�•�� les impacts sur la sumbersion marine et l’éroi-
sion littorale,

�•�� l’impact sur l’érosion et le ruissellement

�•�� l’impact sur le milieu naturel

�•�� l’impact sur la ressource en eau

�����S�V�M�I�R�X�E�X�M�S�R�W���W�X�V�E�X�£�K�M�U�Y�I�W���S�R�X���£�X�£���H�£�¼�R�M�I�W������

�•�� Faire face à l’augmentation du risque d’inon-
dation continentales par ruissellement ou dé-
bordement

�•�� Faire face au risque de submersion marine

�•�� Faire face à la raréfaction de la ressource en 
eau

Les conclusions de l’étude n’ont pas encore été for-
malisées à la date d’élaboration du diagnostic.

�0�I�W���T�V�I�Q�M�I�V�W���I�R�N�I�Y�\���H�I���P�…�£�X�Y�H�I���M�H�I�R�X�M�¼�£���š���P�…�£�G�L�I�P�P�I���H�Y���(�I�P�X�E���H�I���P�…�%�E���k�'�S�Q�M�W�W�M�S�R���1�M�\�X�I���-�R�S�R�H�E�X�M�S�R
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���������������0�I���V�I�X�V�E�M�X���K�S�R�½�I�Q�I�R�X���H�I�W���E�V�K�M�P�I�W

�0�I�W�� �X�I�V�V�E�M�R�W�� �E�V�K�M�P�I�Y�\�� �W�Y�T�I�V�¼�G�M�I�P�W�� �T�I�Y�Z�I�R�X�� �Z�S�M�V�� �P�I�Y�V��
�Z�S�P�Y�Q�I�� �Z�E�V�M�I�V�� �š�� �P�E�� �W�Y�M�X�I�� �H�…�Y�R�I�� �Q�S�H�M�¼�G�E�X�M�S�R�� �H�I�� �P�I�Y�V��
teneur en eau, en lien avec les conditions météorolo-
giques. En effet, ils possèdent la propriété de voir leur 
�G�S�R�W�M�W�X�E�R�G�I�� �W�I�� �Q�S�H�M�¼�I�V�� �I�R�� �J�S�R�G�X�M�S�R�� �H�I�� �P�I�Y�V�� �X�I�R�I�Y�V��
en eau.

En contexte humide, un sol argileux se présente 
comme souple et malléable, tandis que ce même 
sol desséché sera dur et cassant. Des variations de 
volume plus ou moins conséquentes, en fonction de 
la structure du sol et des minéraux en présence, ac-
�G�S�Q�T�E�K�R�I�R�X���G�I�W���Q�S�H�M�¼�G�E�X�M�S�R�W���H�I���G�S�R�W�M�W�X�E�R�G�I��

Ainsi, lorsque la teneur en eau augmente dans un sol 
argileux, on assiste à une augmentation du volume 
�H�I���G�I���W�S�P�����S�R���T�E�V�P�I���E�P�S�V�W���H�I���m���K�S�R�½�I�Q�I�R�X���H�I�W���E�V�K�M�P�I�W��
».

Au contraire, une baisse de la teneur en eau provo-
quera un phénomène inverse de rétractation ou « 
retrait des argiles ».

4.5 Des risques naturels renforçant la vulnérabilité du ter-
ritoire au changement climatique

Ces variations sont lentes mais elles peuvent at-
teindre une amplitude assez importante pour en-
dommager les bâtiments localisés sur ces terrains. 
�0�I�� �T�L�£�R�S�Q�¢�R�I�� �H�I�� �V�I�X�V�E�M�X���K�S�R�½�I�Q�I�R�X�� �H�I�W�� �E�V�K�M�P�I�W��
engendre chaque année des dégâts considérables, 
indemnisables au titre des catastrophes naturelles. 
La grande majorité des sinistres concerne les mai-
sons individuelles.

Le territoire du SCoT est en grande partie concerné 
�T�E�V���P�I���V�M�W�U�Y�I���H�…�E�P�£�E���E�Y���V�I�X�V�E�M�X���K�S�R�½�I�Q�I�R�X���H�I�W���E�V�K�M�P�I�W��
sur la zone de plaine maritime en raison de la nature 
limono-argileuse du sol ainsi que de la présence d’un 
réseau hydrographique dense. 

La sensibilité est encore plus forte aux prémisses 
des coteaux formant un arc de cercle depuis l’agglo-
mération calaisienne jusqu’au sud de la CCRA.

Quelques secteurs à enjeux sont également iden-
�X�M�¼�£�W�� �E�Y�� �W�Y�H���S�Y�I�W�X�� �H�Y�� �X�I�V�V�M�X�S�M�V�I�� �H�E�R�W�� �P�I�W�� �Z�E�P�P�S�R�W�� �H�Y��
Pays de Licques, mais aussi de manière très locali-
sée à Saint-Folquin.

�0�…�E�P�£�E���H�I���V�I�X�V�E�M�X���K�S�R�½�I�Q�I�R�X���H�I�W���E�V�K�M�P�I�W
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4.5.2. Le recul du trait de cote, une 
érosion localisée sur Oye-Plage et le 
hameau des Escardines

Dans un contexte de changement climatique me-
naçant le littoral des Hauts-de-France, la Direction 
Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et 
du Logement (DREAL) met en œuvre la loi Climat et 
Résilience. Cette démarche prévoit notamment l’éla-
boration de stratégies locales de gestion intégrée de 
�P�E���F�E�R�H�I���G�­�X�M�¢�V�I���E�¼�R���H�…�E�H�E�T�X�I�V���P�I�W���X�I�V�V�M�X�S�M�V�I�W���P�M�X�X�S�V�E�Y�\��
�E�Y�\���H�£�¼�W���T�S�W�£�W���T�E�V���P�…�£�V�S�W�M�S�R���I�X���P�I���V�£�G�L�E�Y�J�J�I�Q�I�R�X���G�P�M-
matique. L’objectif est d’anticiper dès aujourd’hui les 
conséquences de l’érosion littorale et de les intégrer 
dans un projet de territoire résilient.

La démarche « Résilience Littorale » propose un 
accompagnement coordonné et collégial des col-
lectivités volontaires. Elle facilite la mobilisation 
des ressources et donne accès à un large panel de 
services personnalisés, fournis par ses partenaires 

dans divers domaines : technique, administratif, fon-
�G�M�I�V�����¼�R�E�R�G�M�I�V�����I�X�G��

Une étude de la vulnérabilité du littoral des Hauts-
de-France, de Mers-les-Bains jusqu’à la fron-
tière belge, a été réalisée. Elle analyse le com-
portement hydrodynamique du littoral ainsi 
que les processus sédimentologiques en jeu. 
 
D’après les données d’évolution du trait de côte, cal-
culées par le CEREMA sur la période 1932-2007, cette 
cellule hydro-sédimentaire présente une grande hé-
térogénéité. Si les falaises sont toutes marquées par 
une érosion lente, les cordons dunaires connaissent 
des dynamiques contrastées : certains sont en ac-
crétion plus ou moins rapide, tandis que d’autres su-
bissent une forte érosion. Les vitesses d’accrétion ou 
d’érosion varient considérablement et sont étudiées 
section par section.

Sur le territoire du SCoT, outre la vigilance de l’érosion 
couvert par le PPRL des Falaies du Boulonnais sur 

Les tendances érosives sur le littoral Nord © DREAL
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�0�I�W���W�I�G�X�I�Y�V�W���J�V�E�K�M�P�M�W�£�W���H�Y���G�S�V�H�S�R���H�Y�R�E�M�V�I���W�Y�V���P�E���G�S�Q�Q�Y�R�I���H�I���3�]�I���4�P�E�K�I���E�Z�I�G���P�I���V�M�W�U�Y�I���H�I���F�V�¤�G�L�I���M�H�I�R�X�M�¼�£���k���4�1�'�3

Hameau des 
Escardines

les communes de Sangatte et d’Escalle (cf. pages 
suivantes), le cordon dunaire de Oye-Plage, notam-
ment au niveau du hameau des Escardines, est sou-
mis à une érosion notable due à des facteurs marins, 
éoliens et anthropiques. 

Une étude du PMCO menée en 2022 par An-
teagroup a permis d’évaluer, par modélisation, 
les impacts de l’érosion sur le cordon dunaire. 
 
L’étude met en évidence un phénomène global 
d’accrétion du platier à ses extrémités, entraînant 
�Y�R�� �H�£�¼�G�M�X�� �W�£�H�M�Q�I�R�X�E�M�V�I�� �E�Y�� �R�M�Z�I�E�Y�� �H�I�� �P�E�� �T�E�V�X�M�I�� �G�I�R-
trale. Une érosion récente est déjà particulière-
ment marquée à l’est du hameau des Escardines. 
 
�0�…�E�R�E�P�]�W�I�� �W�S�Y�P�M�K�R�I�� �P�…�I�¾�G�E�G�M�X�£�� �V�I�P�E�X�M�Z�I�� �H�I�W�� �E�Q�£�R�E�K�I-
ments réalisés en 2010 : les casiers brise-vents ont 
favorisé l’accumulation de sédiments au pied de la 
dune et sur la partie haute de la plage. Toutefois, ces 
�E�Q�£�R�E�K�I�Q�I�R�X�W���R�I���T�I�V�Q�I�X�X�I�R�X���T�E�W���H�I���P�M�Q�M�X�I�V���I�¾�G�E-
cement l’érosion du pied de dune, qui se poursuit. 

 
Les différentes projections à l’horizon 2040 révèlent 
un risque important de formation d’une brèche à 
l’ouest des Escardines en cas d’événement centen-
nal.

L’étude préconise notamment :

�•�� une surveillance accrue de la dune, incluant 
des relevés périodiques et des inspections 
post-tempêtes,

�•�� des rechargements préventifs du haut de 
plage dans les secteurs les plus sensibles.
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4.5.3 Les risques littoraux

Le Pays du Calaisis est concerné par le Plan de Pré-
vention des Risques Littoraux (PPRL) des Falaises 
du Boulonnais, qui aborde le risque du recul du litto-
ral et concerne les communes de Sangatte, Escalles, 
Wissant, Audinghen, Audresselles, Ambleteuse, Wi-
mereux, Boulogne-sur-Mer, Le Portel, Equihen-Plage.

Le PPRL établi un zonage cartographique des aléas 
ainsi qu’un règlement associé à ce zonage. 2 types 
d’aléa sont cartographiés :

�•�� Le recul du littoral, étant irréversible, toujours 
considéré comme fort ;

�•�� Les glissements et éboulements.

Les cartographies comprennent 2 zones :

�•�� Rouge : très exposée : aléa fort, la zone rouge 
recouvre le recul de la côte à 100 an, aug-
menté d’une marge correspondant à un évé-
nement brutal.

�•�� Bleue : risques moindres pour lesquelles il 
existe des mesures de nature à prévenir des 
risques, à en réduire les conséquences

Il est à noter que ce PPRL fait actuellement l’objet 
d’une révision avec une extension du périmètre régle-
mentaire

Zonage du PPRL centré sur les communes de Sangatte et d’Escalles ©PPRL liés à l’évolution des falaises entre Equihen-
Plage et Sangatte. 







Les enjeux

Limiter les sources potentielles de pollution des nappes assurant l’appro-
visionnement en eau 

�%�H�E�T�X�I�V���P�…�E�Q�£�R�E�K�I�Q�I�R�X���H�Y���X�I�V�V�M�X�S�M�V�I���H�Y���4�E�]�W���J�E�G�I���š���P�…�£�V�S�W�M�S�R���H�Y���P�M�X�X�S�V�E�P����
�E�Y���V�M�W�U�Y�I���H�…�M�R�S�R�H�E�X�M�S�R���E�Y�W�W�M���F�M�I�R���Q�E�V�M�X�M�Q�I���U�Y�I���X�I�V�V�I�W�X�V�I

�6�I�R�J�S�V�G�I�V���P�I�W���R�S�V�Q�I�W���H�I���G�S�R�W�X�V�Y�G�X�M�S�R���H�Y���F�œ�X�M���J�E�G�I���š���P�…�E�P�£�E���H�I���V�I�X�V�E�M�X���I�X���H�I��
�K�S�R�½�I�Q�I�R�X���H�I�W���E�V�K�M�P�I�W

�6�I�R�J�S�V�G�I�V���P�E���K�S�Y�Z�I�V�R�E�R�G�I���H�I���P�…�I�E�Y���I�X���P�E���Q�M�W�I���I�R���S�I�Y�Z�V�I���H�I���T�S�P�M�X�M�U�Y�I�W��
�H�…�E�Q�£�R�E�K�I�Q�I�R�X���J�E�Z�S�V�M�W�E�R�X���Y�R�I���K�I�W�X�M�S�R���H�I�W���I�E�Y�\���T�P�Y�Z�M�E�P�I�W���M�R�X�£�K�V�£�I�W
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Le risque nucléaire sur le Pays du Calaisis

24 communes du SCoT sont concernées par le 
PPI de la centrale de Gravelines dont :

- la totalité des communes de la CCRA, 

- 4 de la CCPO (Ardres, Balinghem, Nielles-les-
Ardres, Autingues)

- 4 de la CACGT&M (Calais, Coulogne, Marck, 
Les Attaques)

Le PPI de la centrale nucléaire de Gravelines - © - Plan Communal de Sauvegarde - volet nucléaire



SCoT du Pays du Calaisis | Rapport de présentation | Etat initial de líenvironnement                                   

5.1.2 Les installations à risques

Les ICPE sont les exploitations industrielles ou agri-
coles susceptibles de créer des risques ou de provo-
quer des pollutions ou nuisances, notamment pour 
la sécurité et la santé des riverains.

�•�� Les établissements Seveso stockent ou ma-
nipulent des quantités importantes de subs-
tances et mélanges dangereux.

�•�� Les établissements Seveso seuil haut stockent 
plus de substances et mélanges dangereux 
que les établissements Seveso seuil bas.

�•�� Les établissements relevant des rubriques 
sont des établissements qui stockent ou 
manipulent des substances et mélanges dan-
gereux et sont autorisés ou enregistrés pour 
cette activité

En raison des potentielles nuisances ou des risques 
importants de pollution des sols ou d’accidents, une 
�-�'�4�)�� �I�W�X�� �W�S�Y�Q�M�W�I�� �š�� �Y�R�I�� �V�£�K�P�I�Q�I�R�X�E�X�M�S�R�� �W�T�£�G�M�¼�U�Y�I��
notamment en termes d’autorisation. 

Parmi celles soumises à autorisation, les établisse-
ments, où la quantité de produits dangereux dépasse 
�P�I�W���W�I�Y�M�P�W���¼�\�£�W���H�E�R�W���P�E���H�M�V�I�G�X�M�Z�I���I�Y�V�S�T�£�I�R�R�I���7�I�Z�I�W�S����
sont soumis à une réglementation plus stricte et 
doivent répondre à des exigences particulières telles 
que la réalisation d’études de dangers, de plans de 
secours, l’information de la population, etc. Ces 
établissements correspondent aux établissements 
classés SEVESO.

Les installations à risques se concentrent sur l’agglo-
mération calaisisenne avec : 

�•�� 2 sites SEVESO seuil haut à Calais : INTEROR, 
SYNTHEXIM fabricants de produits chimiques,

A noter la proximité des installations portuaires et in-
dustrielles du Dunkerquois en façade est du territoire 
liées au Grand Port Martime et à la centrale nucléaire 
de Gravelines.

Les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE)

250 ICPE du Pays du Calaisis

CAGCT&M : 150
CCRA : 49 
CCPO : 41
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5.1.3 Le transport de matières dangeu-
reuses

Le risque transport de matières dangereuses, ou 
risque TMD, est consécutif à un accident se produi-
sant lors du transport de ces marchandises par voie 
�V�S�Y�X�M�¢�V�I�����J�I�V�V�S�Z�M�E�M�V�I�����½�Y�Z�M�E�P�I���S�Y���G�E�R�E�P�M�W�E�X�M�S�R��

Il est à noter que le risque lié aux canalisations est 
�Y�R�� �V�M�W�U�Y�I�� �¼�\�I�� ���š�� �V�E�T�T�V�S�G�L�I�V�� �H�I�W�� �V�M�W�U�Y�I�W�� �P�M�£�W�� �E�Y�\��
installations classées) alors que celui lié aux trans-
�T�S�V�X�W�� �Q�S�H�E�Y�\�� ���V�S�Y�X�M�I�V�W���� �J�I�V�V�S�Z�M�E�M�V�I�W�� �I�X�� �½�Y�Z�M�E�Y�\�
�� �I�W�X��
un risque mobile par nature et couvert par un régime 
réglementaire totalement différent.

On distingue généralement trois types d’effets qui 
peuvent être associés :

�•�� Une explosion peut être provoquée par un 
choc avec production d’étincelles (notam-
�Q�I�R�X���T�S�Y�V���P�I�W���G�M�X�I�V�R�I�W���H�I���K�E�^���M�R�½�E�Q�Q�E�F�P�I�W�
����
par l’échauffement d’une cuve de produit vola-
til ou comprimé, par le mélange de plusieurs 
produits,

�•�� Un incendie peut être causé par l’échauffe-
ment anormal d’un organe du véhicule, un 
choc contre un obstacle (avec production 
�H�…�£�X�M�R�G�I�P�P�I�W�
�����P�…�M�R�½�E�Q�Q�E�X�M�S�R���E�G�G�M�H�I�R�X�I�P�P�I���H�…�Y�R�I��
fuite,

Un dégagement de nuage toxique peut provenir d’une 
fuite de produit toxique ou résulter d’une combustion 
(même d’un produit non toxique) et se propager dans 
l’air, l’eau, et/ou le sol.

Par conséquent, les dangers pour les personnes, les 
biens ou l’environnement sont identiques à ceux évo-
qués dans le cas du risque industriel.

Le Pays du Calaisis est essentiellement par le trans-
port de gaz naturel en canalisation, en plus du trans-
port routier de matières dangereuses. Les axes tran-
sitent depuis les sites SEVESO et les installations 
portuaires en direction du Dunkerquois et du Grand 
Port Martime et vers le faisceau de l’audomarois au 
sud-est.

Les canalisations de transports de matières dangereuses
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5.2 Des sources de pollutions principalement localisées 
sur l’agglomération calaisienne
5.2.1 La pollution des sols

Les sites pollués BASOL

La France et en particulier, la région des Hauts-de-
France, hérite d’un long passé industriel durant le-
quel les préoccupations et les contraintes environ-
nementales n’étaient pas celles d’aujourd’hui. Les 
conséquences de cette période durant laquelle le 
déversement de produits dans l’eau, les sols et l’air 
ne présentait pas de réglementation, est la pollution 
potentiellement persistante, du fait d’anciens dépôts 
�H�I���H�£�G�L�I�X�W���S�Y���H�…�M�R�¼�P�X�V�E�X�M�S�R���H�I���W�Y�F�W�X�E�R�G�I�W���T�S�P�P�Y�E�R�X�I�W��

La nécessité de connaître les sites pollués (ou poten-
tiellement pollués), de les traiter le cas échéant, en 
lien notamment avec l’usage prévu, d’informer le pu-
blic et les acteurs locaux, d’assurer la traçabilité des 
pollutions et des risques y compris après traitement 
a conduit le ministère chargé de l’environnement à 
créer la base de données BASOL.

Différentes situations peuvent être à l’origine de la 
suspicion de pollution d’un site :

�•�� Découverte fortuite, à l’occasion de travaux 
sur un terrain ayant accueilli anciennement 

des activités industrielles ;

�•�� Mise en évidence par suite de l’action de l’ad-
ministration dans le cadre de contrôle et de 
suivi des industriels ;

�•�� Pollution accidentelle.

La base de données BASOL fait état de 27 sites avec 
des pollutions suspectées majoritairement sur la 
ville de Calais.

Une pollution des sols pouvant constituant un frein 
au renouvellement urbain

�%�Z�I�G���P�E���Q�M�W�I���I�R���S�I�Y�Z�V�I���H�Y���>�£�V�S���%�V�X�M�¼�G�M�E�P�M�W�E�X�M�S�R���2�I�X�X�I����
la problématique des sols pollués et des friches 
constitue un enjeu majeur dans le cadre de projets 
de renouvellement urbain. Les friches industrielles 
et urbaines, souvent situées en zones stratégiques, 
�V�I�T�V�£�W�I�R�X�I�R�X���Y�R�I���S�T�T�S�V�X�Y�R�M�X�£���T�S�Y�V���P�M�Q�M�X�I�V���P�…�E�V�X�M�¼�G�M�E�P�M-
sation de nouveaux terrains, mais leur réhabilitation 
est complexe. Ces sites sont fréquemment conta-
minés par des polluants issus d’anciennes activités 
industrielles, tels que des hydrocarbures, des métaux 
lourds ou des solvants, nécessitant des diagnostics 
approfondis et des opérations de dépollution coû-
teuses et techniquement exigeantes.Les sites pollués ou potentiellement pollués
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�0�E���T�S�P�P�Y�X�M�S�R���P�Y�Q�M�R�I�Y�W�I���š���P�…�£�G�L�I�P�P�I���H�Y���4�E�]�W���H�Y���'�E�P�E�M�W�M�W�������k�������¼�K�L�X�T�S�P�P�Y�X�M�S�R�Q�E�T���M�R�J�S

�•�� Rouge : 100-200 étoiles : les constellations 
et quelques étoiles supplémentaires appa-
raissent. Au télescope, certains Messier se 
laissent apercevoir. 

�•�� Orange : 200–250 étoiles visibles, dans de 
bonnes conditions, la pollution est omnipré-
sente, mais quelques coins de ciel plus noir 
apparaissent ; typiquement moyenne ban-
lieue. 

�•�� Jaune : 250–500 étoiles : pollution lumineuse 
encore forte. La Voie Lactée peut apparaître 
dans de très bonnes conditions. Certains 
Messier parmi les plus brillants peuvent être 
perçus à l’œil nu, 

�•�� Vert : 500–1000 étoiles : grande banlieue tran-
quille, faubourgs des métropoles, Voie Lactée 
souvent perceptible, mais très sensible encore 
aux conditions atmosphériques, typiquement 
les halos de pollution lumineuse n’occupent 
qu’une partie du ciel et montent à 40 -50° de 
hauteur. 

�•�� �'�]�E�R���������������•�����������£�X�S�M�P�I�W�������P�E���:�S�M�I���0�E�G�X�£�I���I�W�X��
visible la plupart du temps (en fonction des 
conditions climatiques) mais sans éclat, elle 
se distingue sans plus. 

�•�� �&�P�I�Y���������������•���������������F�S�R���G�M�I�P�����P�E���:�S�M�I���0�E�G�X�£�I���W�I��
détache assez nettement, on commence à 
avoir la sensation d’un bon ciel, néanmoins, 
des sources éparses de pollution lumineuse 
sabotent encore le ciel ici et là en seconde 
�V�£�½�I�\�M�S�R����
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Normes des polluants atmosphériques  

5.3 Une qualité de l’air moyenne à l’échelle du Pays

5.3.1 Données générales

Le bilan de la qualité de l’air extérieur en France en 
���������� �G�S�R�¼�V�Q�I�� �U�Y�I�� �P�E�� �U�Y�E�P�M�X�£�� �H�I�� �P�…�E�M�V�� �W�…�E�Q�£�P�M�S�V�I�� �I�R��
lien avec la réduction des émissions de polluants. 
Ces progrès font suite à la mise en œuvre depuis 
plusieurs années de stratégies et plans d’action dans 
différents secteurs d’activité.

La législation française (décrets n°2002-213 du 15 
�J�£�Z�V�M�I�V�� ������������ �R�q�������������������� �H�Y�� ������ �R�S�Z�I�Q�F�V�I�� ������������
n°2007-1479 du 12 octobre 2007 et directives eu-
ropéennes 2004/107/CE du 15 décembre 2004 et 
�����������������'�)���H�Y���������Q�E�M�����������
���R�I���W�S�R�X���T�E�W���E�Y���R�M�Z�I�E�Y��
�H�I�W���H�I�W���V�I�G�S�Q�Q�E�R�H�E�X�M�S�R�W���H�I���P�…�3�1�7���Q�E�M�W���¼�\�I�R�X���H�I�W��
moyennes annuelles, journalières et horaires à ne pas 
dépasser. Un résumé des normes de la réglementa-
tion française est présenté dans le tableau ci-dessus. 

�0�E�� �H�M�V�I�G�X�M�Z�I�� �H�I�� ���������� �š�� �¼�\�£�� �H�I�� �R�S�Y�Z�I�P�P�I�W�� �Z�E�P�I�Y�V�W�� �š��
2030.  Les recommandations de l’OMS sont les sui-
vantes :

�•�� Dioxyde de souffre (SO2) : 24 heures : 40 µg/
m3

�•�� Diaoxy d’azote (NO2) : Année : 10µg/m3. 24 
heures : 25 µg/m3

�•�� Ozone (O3) : Année : 60µg/m3. 24 heures : 100 
µg/m3

�•�� Particules en suspension (PM10) : Année : 
15µg/m3. 24 heures : 45 µg/m3

�•�� �4�E�V�X�M�G�Y�P�I�W���¼�R�I�W�����4�1�������
�����%�R�R�£�I�����������v�K���Q������������
heures : 45 µg/m3

�•�� Monoxyde de carbone (CO) 24 heures : 4 
mg/m3
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En 2023, les valeurs guides de l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS) pour le NO2, l’O3, les PM10 et 
les PM2,5 sont atteintes pour 3 à 44 % des agglomé-
rations alors que les normes réglementaires de qua-
lité de l’air pour la protection de la santé actuellement 
�I�R���Z�M�K�Y�I�Y�V���W�S�R�X���V�I�W�T�I�G�X�£�I�W���H�E�R�W���������š�����������	���H�I�W���E�K-
glomérations selon les polluants. Dans le cadre de la 
révision en cours des directives européennes sur la 

qualité de l’air ambiant, de nouvelles normes régle-
mentaires de qualité de l’air pour la protection de la 
santé sont envisagées pour 2030 et se rapprochent 
des valeurs guides recommandées par l’OMS. Si ces 
normes envisagées pour 2030 avaient été appliquées 
�I�R���������������������	���H�I�W���E�K�K�P�S�Q�£�V�E�X�M�S�R�W���E�Y�V�E�M�I�R�X���V�I�W�T�I�G�X�£��
�G�I�W���R�S�V�Q�I�W���T�S�Y�V���P�I���2�3�������������	���T�S�Y�V���P�I�W���4�1���������������	��
pour les PM2,5 et 74 % pour l’O3.

Données clés - © Bilan de la qualité de l’air extérieur en France en 2023 - 2024
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5.3.3 Sur la CAGCTM, Une qualité de 
l’air moyenne toutefois marquée par 
�Y�R�I���H�M�Q�M�R�Y�X�M�S�R���H�I�W���T�E�V�X�M�G�Y�P�I�W���¼�R�I�W

Un indice annuel moyen  

La qualité de l’air reste globalement moyenne sur la 
CAGCTM avec entre 306 et 320 jours de qualité de 
l’air moyenne qui s’inscrit dans la moyenne haute à 
l’échelle de la région des Hauts-de-France.

L’on remarque 11 à 21 jours d’épisode de mauvaise 
qualité de l’air.

Aucun épisode extrême n’a été recensé.

L’ensemble des données présentées ci-après pro-
viennent du site Atmo Hauts-de-France, l’observa-
toire régional de la qualité de l’air à l’exception de la 
CCPO (collectivité non-adhérente).

En synthèse :

�•�� Une diminution globale de l’ensemble des pol-
luants dont la part de particules PM2.5 avec 
une baisse de 40% entre 2014 et 2023

�•�� Une augmentation de polluants liés à l’ozone 
�H�I�����	���W�Y�V���P�E���Q�¤�Q�I���T�£�V�M�S�H�I����
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En synthèse :

�•�� Une diminution globale de l’ensemble des pol-
luants dont la part de dioxyde d’azote avec 
une baisse de 36% entre 2023 et 2014

�•�� Une augmentation de polluants liés à l’ozone 
de 12% sur la même période. 

5.3.4 Sur la CCRA, une qualité de l’air 
également marquée par une diminution 
de certains polluants

Une qualité de l’air légèrement plus dégradée que 
la CAGCTM

La qualité de l’air reste globalement moyenne sur 
la CCRA avec entre 306 et 312 jours de qualité de 
l’air moyenne qui s’inscrit dans la moyenne haute à 
l’échelle de la région des Hauts-de-France.

�0�…�S�R���V�I�Q�E�V�U�Y�I�� ������ �š�������� �N�S�Y�V�W���H�…�£�T�M�W�S�H�I�� �H�I�� �Q�E�Y�Z�E�M�W�I��
qualité de l’air.

Aucun épisode extrême n’a été recensé.
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5.4.2 La composition des déchets

Des nouvelles consignes de tri augmentant la part 
des emballages

Au cours de l’année 2023, le Pôle de Valorisation des 
�)�Q�F�E�P�P�E�K�I�W���T�I�V�Q�I�X���H�I���X�V�E�M�X�I�V�����������������������X�S�R�R�I�W���H�…�I�Q-
ballages ménagers dont 9 339,13 tonnes provenant 
de Grand Calais Terres & Mers, de la C.C.R.A. et de 
�P�E���'���'���4���3�����3�R���S�F�W�I�V�Z�I���Y�R�I���E�Y�K�Q�I�R�X�E�X�M�S�R���H�I���������������	��
des emballages réceptionnés provenant de ces col-
lectivités par rapport à 2022.

Cette augmentation s’explique par l’extension des 
consignes de tri à partir du 1er janvier 2023, qui per-
met désormais aux usagers de jeter l’ensemble des 
emballages, plastique ménagers (souples ou rigides) 
compris, dans leur poubelle d’emballage.

Pour l’année 2023, le SEVADEC a réceptionné 9 
�������������� �X�S�R�R�I�W�� �H�…�I�Q�F�E�P�P�E�K�I�W�� �I�X�� �I�R�� �E�� �X�V�M�£�I�W�� ���� ��������������
tonnes. La production moyenne de déchets d’embal-
lages par an et par habitants sur le territoire du Pays 
du Calaisis en 2023 est de 50,11 Kg.

Une progression de l’apport de biodéchets

La technique de biométhanisation est basée sur la 
dégradation de la matière organique en absence 
d’oxygène (condition anaérobie). Cette dégradation 
est le résultat d’activités bactériennes. Celle-ci abou-
tit à la formation de plusieurs éléments : 

�•�� �Y�R�� �Q�£�P�E�R�K�I�� �K�E�^�I�Y�\�� �G�S�Q�F�Y�W�X�M�F�P�I���� �E�T�T�I�P�£�� �m�� �F�M�S�K�E�^��
», qui correspond à environ 11 à 15 % de la masse 
initiale de déchets. Ce mélange est transformé en 
électricité et en chaleur ;

�•���Y�R���V�£�W�M�H�Y���S�V�K�E�R�M�U�Y�I�����E�T�T�I�P�£���m���H�M�K�I�W�X�E�X���|�����G�S�V�V�I�W�T�S�R-
dant à environ 30 à 60 % de la masse initiale de dé-
chets. Ce résidu est traité pour donner du compost ;

�•���Y�R���V�£�W�M�H�Y���P�M�U�Y�M�H�I�����E�T�T�I�P�£���m���N�Y�W���|�����V�I�T�V�£�W�I�R�X�E�R�X���I�R�Z�M-
ron 20 à 40 % de la masse initiale de déchets.

Au cours de l’année 2023, le Pôle de Valorisation des 
�&�M�S�H�£�G�L�I�X�W�� ���4���:���&���
�� �E�� �Z�Y�� �X�V�E�R�W�M�X�I�V�� ������ �������� �X�S�R�R�I�W�� �H�I��
biodéchets provenant de Grand Calais Terres & Mers, 
de la CCRA et de la CCPO On observe une augmenta-
�X�M�S�R���H�I���������������	���H�I�W���H�£�G�L�I�X�W���V�£�G�I�T�X�M�S�R�R�£�W���T�V�S�Z�I�R�E�R�X��
de ces collectivités par rapport à 2022.

Localisation des différents sites de valorisation des déchets ©SEVADEC
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Les données clés des déchets receptionnés ©SEVADEC
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�8�M�V�I�V���T�E�V�X�M���H�Y���V�I�G�]�G�P�E�K�I���H�I�W���J�V�M�G�L�I�W���I�X���H�I���P�E���V�I�G�S�R�Z�I�V�W�M�S�R���H�I�W���W�M�X�I�W���M�R�H�Y�W-
triels pour activer la regénération des sols

�0�M�Q�M�X�I�V���X�E�R�X���U�Y�I���T�S�W�W�M�F�P�I���P�…�I�\�T�S�W�M�X�M�S�R���H�Y���Z�M�Z�E�R�X���E�Y�\���V�M�W�U�Y�I�W�����E�Y�\���R�Y�M-
sances et aux pollutions liées aux activités humaines

�4�S�Y�V�W�Y�M�Z�V�I���P�I���H�£�Z�I�P�S�T�T�I�Q�I�R�X���H�I�W���¼�P�M�¢�V�I�W���H�I���V�I�G�]�G�P�E�K�I���š���P�…�£�G�L�I�P�P�I���H�Y���4�E�]�W

�7�…�M�R�W�G�V�M�V�I���H�E�R�W���H�I�W���T�S�P�M�X�M�U�Y�I�W���H�…�Y�V�F�E�R�M�W�Q�I���I�X���H�…�E�Q�£�R�E�K�I�Q�I�R�X���J�E�Z�S�V�E�F�P�I���š��
la santé
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6.2 Etat des lieux des consommations énergétiques terri-
toriales
6.2.1 Panorama général des consom-
mations inférieures à la moyenne régio -
nale

En 2021, la consommation d’énergie totale sur le ter-
ritoire du SyMPaC a atteint 3413 GWh. Plus peuplée, 
la CA Grand Calais Terres & Mers est logiquement 
plus consommatrice que les deux Communautés de 
Communes du territoire. Au lieu des consommations 
en valeur absolue, il est plus pertinent de se pencher 
sur les consommations par habitant qui donnent un 

autre aperçu du territoire. 

Parmi les trois intercommunalités composant le syn-
dicat mixte, c’est la CCRA qui compte la consomma-
tion par habitant la plus élevée (27,2 MWh/habitant), 
�R�S�X�E�Q�Q�I�R�X���I�R���V�E�M�W�S�R���H�Y���X�V�E�¼�G���E�Y�X�S�Q�S�F�M�P�I���X�V�E�Z�I�V�W�E�R�X��
l’intercommunalité via le réseau autoroutier (cf. 2.2). 
Vient ensuite la CAGCTM (22,1 MWh/habitant) puis 
�P�E���'�'�4�3���������������1�;�L���L�E�F�M�X�E�R�X�
����

Le tableau ci-dessous dresse un aperçu comparatif 
des consommations des 3 EPCI composant le SyM-
PaC.

La consommation d’énergie par habitant se chiffre 
à 22,4 MWh à l’échelle du SyMPaC ce qui est infé-
rieur à la moyenne du Pas-de-Calais (29,4 MWh) et 
à la moyenne régionale (30,5 MWh/habitant pour les 
Hauts-de-France). Cet écart s’explique par une activi-
té industrielle plus réduite sur le territoire du SyMPaC 
en comparaison de bassin d’activités très consom-
mateurs comme l’Audomarois ou le Dunkerquois. 

�7�M���P�…�S�R���Q�I�X���H�I���G�­�X�£���G�I�X�X�I���W�T�£�G�M�¼�G�M�X�£���E�M�R�W�M���U�Y�I���P�E���T�V�£-
gnance des mobilités due au dense réseau auto-
�V�S�Y�X�M�I�V�� �H�Y�� �'�E�P�E�M�W�M�W���� �P�I�� �T�V�S�¼�P�� �H�I�� �G�S�R�W�S�Q�Q�E�X�M�S�R�� �I�W�X��
semblable au reste de la France pour les secteurs ré-
sidentiels, tertiaires et agricoles. De manière notable, 
�P�I�� �X�V�E�R�W�T�S�V�X�� �R�S�R�� �V�S�Y�X�M�I�V�� �V�I�T�V�£�W�I�R�X�I���� �I�R�� ������������ ��������
MWh/hab. sur la CA GCT&M contre 0,23 MWh/hab. à 
l’échelle départementale. En cause, le tunnel sous la 
Manche et les liaisons en ferry avec le Royaume-Uni.

Consommation totale et par habitant – vision SyMPaC et détail par EPCI, ©EPE Akajoule

Ratios de consommation énergétique par secteur en 2021, MWh/habitant, ©EPE Akajoule 
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6.2.2 Analyse par secteur : des 
consommations marquées par le trans-
port et le résidentiel

En 2021, plus du tiers (1270 GWh soit 37%) des 
consommations du SyMPAC étaient dues aux trans-
ports routiers ce qui est plus élevé que la part du 
même secteur dans la consommation régionale 
�������	�
�� �� �T�S�Y�V�� �P�I�W�� �V�E�M�W�S�R�W�� �£�Z�S�U�Y�£�I�W�� �T�P�Y�W�� �L�E�Y�X���� �-�P�� �J�E�Y�X��
y ajouter le transport non routier (122 GWh soit 4%) 
correspondant aux liaisons souterraines ferroviaires 
et maritimes transmanche. En deuxième position, on 
retrouve le secteur résidentiel (1022 GWh soit 30%), 
également plus haut que la proportion au niveau ré-
gional (24%). Ainsi, deux secteurs de consommation 
principaux se dégagent.

Viennent ensuite, à un niveau équivalent, le sec-
�X�I�Y�V�� �X�I�V�X�M�E�M�V�I�� ���������� �+�;�L�� �W�S�M�X�� �����	�
�� �I�X�� �P�…�M�R�H�Y�W�X�V�M�I�� ����������
GWh soit 13%). Si la proportion du secteur tertiaire 
est équivalente à celle observée au niveau régional 
(13%), l’industrie est bien moins consommatrice 
qu’au niveau régional (33%).

�)�R�¼�R���� �š�� �P�E�� �Q�E�V�K�I���� �P�…�E�K�V�M�G�Y�P�X�Y�V�I�� �G�S�R�W�X�M�X�Y�I�� �P�…�E�Z�E�R�X���H�I�V-
nier poste de consommation avec 2% (75 GWh), pro-
portion identique à celle pour les Hauts-de-France. 
Le secteur des déchets ne contribue que très faible-
ment aux consommations (14 GWh soit 0,42%).

Évidemment, cette répartition compilée à l’échelle du 
�7�]�1�4�E�'���Q�I�X���H�I���G�­�X�£���P�I�W���H�M�W�T�E�V�M�X�£�W���H�I�W���T�V�S�¼�P�W���H�I�W������
intercommunalités la composant. La carte ci-contre 
�T�V�£�W�I�R�X�I�� �P�I�� �T�V�S�¼�P���H�I�W���G�S�R�W�S�Q�Q�E�X�M�S�R�W���£�R�I�V�K�£�X�M�U�Y�I�W��
de chaque EPCI.

La répartition des consommations par secteur dé-
note la diversité de la géographie économique de 
chaque intercommunalité, ici recensée par ordre dé-
croissant de niveau de consommation : 

�•�� CA GCT&M : la répartition par secteur est 
conforme à la moyenne nationale avec néan-
moins une surreprésentation de l’industrie, 
secteur économique caractéristique du dépar-
tement, et des transports non routiers en rai-
son des liaisons transmanche (Eurotunnel et 
liaisons maritimes).

�•�� �'�'�6�%�� ���� �P�E�� �W�T�£�G�M�¼�G�M�X�£�� �X�M�I�R�X�� �š�� �P�E�� �W�Y�V�V�I�T�V�£�W�I�R�X�E-
tion du secteur routier aux deux autoroutes 
qui parcourent une intercommunalité essen-
tiellement rurale.

�•�� CCPO : la répartition par secteur est conforme 
à celle des territoires français ruraux avec une 
surreprésentation des secteurs bâtiments 
(tant résidentiel que tertiaire) et transports, 
le tout avec l’adjonction du secteur industriel, 
comme dans l’ensemble du département. 

Nb: Il est normal que la consommation du secteur 
déchet de la CCPO et de la CCRA soit de 0, la conven-
tion statistique retient le périmètre de la CAGCTM 
pour les consommation du SEVADEC auquel sont 
rattachées les 2 CCs. 

Consommation d’énergie par secteur en 2021, MWh/habitant, ©EPE Akajoule 
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Consommation d’énergie par secteur en 2021. ©EPE Akajoule

Consommation d’énergie par secteur et par EPCI en 2021 - SyMPaC. ©EPE Akajoule
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6.2.3 Analyse par type d’énergie : une 
consommation majoritairement fossile

Les consommations énergétiques du SyMPaC sont, 
en grande majorité, issues de l’utilisation d’éner-
�K�M�I�� �J�S�W�W�M�P�I�W�� ������������ �+�;�L�� �W�S�M�X�� �����	�
���� �%�M�R�W�M���� �E�Z�I�G�� ����������
GWh, près de la moitié (44%) des consommations 
proviennent des produits pétroliers et un cinquième 
(676 GWh soit 20%) du gaz. Les produits pétroliers 
sont utilisés principalement dans les transports rou-
�X�M�I�V�W�����š���L�E�Y�X�I�Y�V���H�I�������	�����I�X���H�E�R�W���P�I���W�I�G�X�I�Y�V���V�£�W�M�H�I�R�X�M�I�P��
���G�L�E�Y�H�M�¢�V�I�W���š�� �¼�S�Y�P�
���� �E�K�V�M�G�S�P�I�� ���Q�E�G�L�M�R�I�V�M�I�
�� �S�Y�� �M�R�H�Y�W-
triel. Le gaz se destine, pour moitié, au chauffage des 
logements.

Les consommations fondées sur l’électricité, dont le 
mix est relativement décarboné en France, corres-
pond à un quart du total des consommations éner-
�K�£�X�M�U�Y�I�W�� �H�Y�� �X�I�V�V�M�X�S�M�V�I�� ���������� �+�;�L�� �W�S�M�X�� �����	�
���� �)�P�P�I�� �I�W�X��
principalement mobilisée dans le secteur résidentiel 
(chauffage et eau chaude sanitaire, numérique…) et, 
plus à la marge, dans l’industrie.

Ensuite, on retrouve le vecteur bois-énergie, première 
source d’énergie renouvelable à hauteur de 6% des 
consommations intercommunales (200 GWh). Il est 
utilisé quasi exclusivement pour le chauffage rési-
dentiel.

�)�R�¼�R�����E�Z�I�G���������+�;�L���W�S�M�X�����	���H�Y���X�S�X�E�P���H�I�W���G�S�R�W�S�Q�Q�E-
tions, apparaît le chauffage urbain dont l’utilisation 
se répartit équitablement entre le secteur résidentiel 
(55%) et tertiaire (45%). Cette valeur correspond au 
réseau de chaleur de Calais, actuellement unique 
réseau de chaleur urbain du territoire.

Cette distribution statistique des yupes d’énergie à 
l’échelle du SyMPaC n’est pas la même au sein de 
chaque EPCI composant le SyMPaC comme le ren-
seigne la carte ci-contre. 

�0�I�W�� �W�T�£�G�M�¼�G�M�X�£�W�� �X�I�V�V�M�X�S�V�M�E�P�I�W�� �T�S�M�R�X�£�I�W�� �T�E�V�� �P�…�£�X�Y�H�I�� �H�I��
�T�P�E�R�M�¼�G�E�X�M�S�R�� �£�R�I�V�K�£�X�M�U�Y�I�� �V�£�E�P�M�W�£�I�� �I�R�� ���������� �W�S�R�X�� �P�I�W��
suivantes : 

�•�� CA GCT&M : la répartition par type d’énergie 
traduit une prégnance des produits pétroliers, 
liés au rôle de hub de mobilités que joue la 
Communauté d’Agglomération. La consom-
mation marquée de gaz et d’électricité s’ex-
plique par leur usage dans le secteur des bâti-
ments. Leurs besoins sont plus élevés sur ce 
territoire dense dont le taux de raccordement 
�E�Y���V�£�W�I�E�Y���H�I���K�E�^���I�W�X���£�P�I�Z�£�����0�E���W�T�£�G�M�¼�G�M�X�£���H�I���P�E��
CA tient également à la présence d’un réseau 
de chaleur urbain non déployés dans les deux 
autres EPCI du SymPAc.

�•�� CCRA : la répartition par secteur diffère des 
�X�I�V�V�M�X�S�M�V�I�W���J�V�E�R�¡�E�M�W���E�Y���T�V�S�¼�P���W�M�Q�M�P�E�M�V�I���E�Z�I�G���Y�R�I��
proportion plus élevée des consommations 
couvertes par les produits pétroliers. Cela s’ex-
plique par la présence des deux autoroutes 
qui parcourent l’intercommunalité, essentiel-
lement rurale.

�•�� CCPO : la répartition par secteur est conforme 
à celle des territoires français ruraux avec une 
majorité des consommations couvertes par 
les produits pétroliers en lien avec les mobi-
lités. Viennent ensuite le gaz puis l’électricité, 
utilisés principalement dans les bâtiments. 

Consommation d’énergie paryupr d’énergie - détail EPCI. ©EPE Akajoule



SCoT du Pays du Calaisis | Rapport de présentation | Etat initial de líenvironnement                                                                      

Consommation par type d’énergie par EPCI en 2021 - SyMPaC. ©EPE Akajoule

Consommation par type d’énergie en 2021 - SyMPaC. ©EPE Akajoule
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CA Grand Calais Terres & Mers : 

���������� ���� �������� �+�;�L�� �W�S�M�X�� �������	�� �H�I�� �P�E�� 
consommation de 2015

2030 : 520 GWh soit -26% de la  
consommation de 2015

���������� ���� �������� �+�;�L�� �W�S�M�X�� �������	�� �H�I�� �P�E�� 
consommation de 2015

CC Pays d’Opale :

2026 : 93,3 GWh soit -51% de la  
consommation de 2015

���������� ���� ������������ �+�;�L�� �W�S�M�X�� �������	�� �H�I�� �P�E�� 
consommation de 2015

2050 : 47,52 GWh soit -75% de la  
consommation de 2015

CC Région d’Audruicq :

2026 : 273 GWh soit -15% de la  
consommation de 2015

2030 : 262 GWh soit -19% de la consommation de 
2015

2050 : 116 GWh soit -64% de la  
consommation de 2015

Focus sur le secteur résidentiel

Deuxième secteur le plus consommateur après les 
transports, le secteur résidentiel couvre un large 
spectre d’usages. Par ordre décroissant de consom-
mation : chauffage, eau chaude sanitaire, électricité 
�W�T�£�G�M�¼�U�Y�I�����R�S�X�E�Q�Q�I�R�X���£�G�P�E�M�V�E�K�I���I�X���R�Y�Q�£�V�M�U�Y�I�
����

La CC Région d’Audruicq et la CC Pays d’Opale se 
distinguent par un niveau de consommation par 
habitant dans le secteur résidentiel plus important 
que sur la CA Grand Calais Terres & Mers. Le pro-
�¼�P�� �H�Y�� �F�œ�X�M�� �I�R�� �^�S�R�I�� �V�Y�V�E�P�I���� �Q�S�M�R�W�� �H�I�R�W�I�� �E�Z�I�G�� �Q�S�M�R�W��
d’appartements et de maisons mitoyennes, explique 
cette distinction.

�0�I�W�� �W�T�£�G�M�¼�G�M�X�£�W�� �X�I�V�V�M�X�S�V�M�E�P�I�W�� �G�S�R�G�I�V�R�I�R�X�� �H�E�Z�E�R�X�E�K�I��
les sources d’énergie utilisées pour couvrir les be-
soins : 

La présence d’un chauffage urbain sur le territoire de 
la CA Grand Calais Terres & Mers, seule intercommu-
nalité du SyMPaC équipée.

La prégnance du bois-énergie dans les territoires au 
�T�V�S�¼�P���V�Y�V�E�P�����'�'���4�E�]�W���H�…�3�T�E�P�I���I�X���6�£�K�M�S�R���H�…�%�Y�H�V�Y�M�G�U�


La permanence de l’usage des produits pétroliers (ci-
�X�I�V�R�I�W�� �¼�S�Y�P���� �T�V�S�T�E�R�I���� �+�4�0�•�
���� �I�R�� �T�E�V�X�M�G�Y�P�M�I�V�� �H�E�R�W�� �P�I�W��
bâtiments ruraux 

L’importance du gaz naturel sur la CA Grand Calais 
Terres & Mers dont la densité de logements a per-
mis le raccordement d’un nombre important de mé-
nages. 

En ce qui concerne les perspectives de long-terme, 
�W�M���P�…�S�R���E�K�V�¢�K�I���P�I�W���S�F�N�I�G�X�M�J�W���¼�\�£�W���H�E�R�W���G�L�E�U�Y�I���4�'�%�)�8����
on obtient un objectif de consommation pour l’en-
�W�I�Q�F�P�I���H�Y���7�]�1�4�E�'���H�I�����������+�;�L���I�R�����������������������+�;�L��
en 2030 et de 540 GWh annuels en 2050 contre 1022 
GWh en 2021. Dans le détail, la répartition géogra-
phique de l’ambition est la suivante : 

CA Grand Calais Terres & Mers : 

�•�� 2026 : 605 GWh soit -23% de la consomma-
tion de 2015

�•�� 2030 : 539 GWh soit -31% de la consomma-
tion de 2015

�•�� 2050 : 361 GWh soit -54% de la consomma-
tion de 2015

CC Pays d’Opale :

�•�� ���������� ���� �������������� �+�;�L�� �W�S�M�X�� �������	�� �H�I�� �P�E�� �G�S�R�W�S�Q-
mation de 2015

�•�� 2030 : 120,31 GWh soit -35% de la consom-
mation de 2015

�•�� ���������������������������+�;�L���W�S�M�X���������	���H�I���P�E���G�S�R�W�S�Q�Q�E-
tion de 2015

CC Région d’Audruicq :

�•�� 2026 : 192 GWh soit -15% de la consomma-
tion de 2015

�•�� 2030 : 167 GWh soit -26% de la consomma-
tion de 2015

�•�� ���������������������+�;�L���W�S�M�X���������	���H�I���P�E���G�S�R�W�S�Q�Q�E�X�M�S�R��
de 2015

Consommation d’énergie du secteur résidentiel par type 
d’énergie en 2021 - SyMPaC. ©EPE Akajoule
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Focus sur le secteur tertiaire

Second secteur relatif aux bâtiments avec le secteur 
résidentiel, le secteur tertiaire est particulièrement 
consommateur sur le territoire de la CA Grand Ca-
�P�E�M�W���8�I�V�V�I�W�� �
�� �1�I�V�W�� �������	�� �H�Y�� �X�S�X�E�P�� �H�Y�� �7�]�1�4�E�'�
���� �'�I�P�E��
s’explique par la géographie économique de la Com-
munauté d’Agglomération qui compte un nombre 
important de surfaces commerciales et dont l’éco-
nomie est particulièrement tournée vers les services. 

La consommation du secteur tertiaire est principa-
�P�I�Q�I�R�X�� �G�S�Y�Z�I�V�X�I�� �T�E�V�� �P�I�� �Z�I�G�X�I�Y�V�� �£�P�I�G�X�V�M�U�Y�I�� �������	�
�� �U�Y�M��
permet d’alimenter les bâtiments pour l’éclairage et 
le numérique. Lorsqu’il n’est pas couvert par de l’élec-
tricité, le chauffage est assuré par le gaz naturel et 
les produits pétroliers. Pour les bâtiments tertiaires 
situés dans la CA Grand Calais Terres & Mers, le ré-
seau de chauffage urbain permet de répondre à la 
demande de chaleur. 

En ce qui concerne les perspectives de long-terme, 
�W�M���P�…�S�R���E�K�V�¢�K�I���P�I�W���S�F�N�I�G�X�M�J�W���¼�\�£�W���H�E�R�W���G�L�E�U�Y�I���4�'�%�)�8����
on obtient un objectif de consommation pour l’en-
semble du SyMPaC de 459 GWh en 2026, 420 GWh 
en 2030 et de 332 GWh annuels en 2050 contre 473 
GWh en 2021. Dans le détail, la répartition géogra-
phique de l’ambition est la suivante : 

CA Grand Calais Terres & Mers : 

�•�� ���������� ���� �������� �+�;�L�� �W�S�M�X�� �������	�� �H�I�� �P�E�� �G�S�R�W�S�Q�Q�E-
tion de 2015

�•�� 2030 : 359 GWh soit -17% de la consomma-
tion de 2015

�•�� 2050 : 279 GWh soit -35% de la consomma-
tion de 2015

CC Pays d’Opale :

�•�� 2026 : 34,2 GWh soit -33 % de la consomma-
tion de 2015

�•�� ���������������������������+�;�L���W�S�M�X���������	���H�I���P�E���G�S�R�W�S�Q�Q�E-
tion de 2015

�•�� 2050 : 25,25 GWh soit -50% de la consomma-
tion de 2015

CC Région d’Audruicq :

�•�� 2026 : 47 GWh soit -15% de la consommation 
de 2015

�•�� 2030 : 33 GWh soit -40% de la consommation 
de 2015

�•�� ���������������������+�;�L���W�S�M�X���������	���H�I���P�E���G�S�R�W�S�Q�Q�E�X�M�S�R��
de 2015

Consommation du secteur teritaire par type d’énergie en 
2021 - SyMPaC. ©EPE Akajoule
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Focus sur le secteur industriel

Le secteur industriel couvre principalement ses be-
soins énergétiques par du gaz naturel, l’électricité 
correspondant à 42% du mix du secteur. Les pro-
duits pétroliers sont statistiquement marginaux (4%) 
et sont employés sur des sites industriels de petite 
taille.

Consommation du secteur industriel par type d’énergie en 
2021 - SyMPaC. ©EPE Akajoule

En termes de répartition géographique : 

�•�� La CA Grand Calais Terres & Mer est la plus 
gourmande en énergie dans le secteur indus-
triel (65% du total) : les branches industrielles 
principales sont la chimie et les biens d’équi-
pement. 

�•�� La CC Pays d’Opale (22%) se caractérise par 
�P�E���T�V�£�H�S�Q�M�R�E�R�G�I���H�Y���K�E�^���R�E�X�Y�V�I�P���������	�
���P�M�£�I���š���P�E��
fabrication de verre ou de céramique.

�•�� La CC Région d’Audruicq (12%) voit aussi 
�P�I�� �K�E�^�� �H�S�Q�M�R�I�V�� �������	�
�� �I�R�� �P�M�I�R�� �E�Z�I�G�� �P�…�M�R�H�Y�W�X�V�M�I��
agro-alimentaire qui mobilise ce vecteur pour 
ses process de production.

Le graphique ci-dessous présente les niveaux de 
consommation par branches industrielles. On ob-
serve la part substantielle de la chimie et des « miné-
raux non-métalliques et matériaux de construction ».

En ce qui concerne les perspectives de long-terme, si 
�P�…�S�R���E�K�V�¢�K�I���P�I�W���S�F�N�I�G�X�M�J�W���¼�\�£�W���H�E�R�W���G�L�E�U�Y�I���4�'�%�)�8�����S�R��
obtient un objectif de consommation pour l’ensemble 
du SyMPaC de 1734 GWh en 2026, 1676 GWh en 
���������� �I�X�� �H�I�� ���������� �+�;�L�� �E�R�R�Y�I�P�W�� �I�R�� ���������� �G�S�R�X�V�I�� ��������
GWh en 2021. Dans le détail, la répartition géogra-
phique de l’ambition est la suivante : 

CA Grand Calais Terres & Mers : 

�•�� 2026 : 1644 GWh soit -9% de la  
consommation de 2015

�•�� ���������� ���� ���������� �+�;�L�� �W�S�M�X�� �������	�� �H�I�� �P�E�� 
consommation de 2015

�•�� 2050 : 1099 GWh soit -39% de la  
consommation de 2015

CC Pays d’Opale :

�•�� 2026 : 49,26 GWh soit -9% de la  
consommation de 2015

�•�� 2030 : 47,46 GWh soit -12% de la  
consommation de 2015

�•�� 2050 : 29,66 GWh soit -45% de la  
consommation de 2015

CC Région d’Audruicq :

�•�� 2026 : 41 GWh soit -15% de la  
consommation de 2015

�•�� 2030 : 43 GWh soit -10% de la  
consommation de 2015

�•�� 2050 : 26 GWh soit -46% de la  
consommation de 2015. NB : La baisse de la 
consommation de gaz Leroux depuis l’année 
���������� �W�I�� �V�I�½�£�X�I�V�E�� �W�Y�V�� �P�I�W�� �V�I�P�I�Z�£�W�� �W�X�E�X�M�W�X�M�U�Y�I�W��
annuels des années postérieures, matéria-
lisant la baisse prévue par le PCAET. Elle n’a 
pas été compotabilisée pour 2021 par souci 
de cohérence statistique. 
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Réparition de la consommation du secteur industriel par branche en 2021 - SyMPaC. ©EPE Akajoule
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Focus sur le secteur agricole

Avant-dernier secteur le plus consommateur avant 
les déchets, le secteur agricole est relativement peu 
consommateur d’énergie au regard de son impact 
climatique. Sa consommation est principalement 
couverte par les produits pétroliers utilisés dans les 
machines agricoles, la portion restante étant cou-
verte par l’électricité nécessaire au fonctionnement 
des bâtiments ou dispositifs d’irrigation.

Consommation d’énergie du secteur agricole en 2021
 ©EPE Akajoule

En ce qui concerne les perspectives de long-terme, 
�W�M���P�…�S�R���E�K�V�¢�K�I���P�I�W���S�F�N�I�G�X�M�J�W���¼�\�£�W���H�E�R�W���G�L�E�U�Y�I���4�'�%�)�8����
on obtient un objectif de consommation pour l’en-
semble du SyMPaC de 46 GWh en 2026, 37 GWh en 
2030 et de 32 GWh annuels en 2050 contre 75 GWh 
en 2021. Dans le détail, la répartition géographique 
de l’ambition est la suivante : 

CA Grand Calais Terres & Mers : 

�•�� 2026 : 5 GWh soit -17% de la consommation 
de 2015

�•�� 2030 : 4 GWh soit -33% de la consommation 
de 2015

�•�� 2050 : 4 GWh soit -33% de la consommation 
de 2015

CC Pays d’Opale :

�•�� ���������������������������+�;�L���W�S�M�X���������	���H�I���P�E���G�S�R�W�S�Q�Q�E-
tion de 2015

�•�� 2030 : 17,34 GWh soit -21% de la consomma-
tion de 2015

�•�� ���������������������������+�;�L���W�S�M�X���������	���H�I���P�E���G�S�R�W�S�Q�Q�E-
tion de 2015

CC Région d’Audruicq :

�•�� 2026 : 22 GWh soit -15% de la consommation 
de 2015

�•�� ���������������������+�;�L���W�S�M�X���������	���H�I���P�E���G�S�R�W�S�Q�Q�E�X�M�S�R��
de 2015

�•�� 2050 : 14 GWh soit -46% de la consommation 
de 2015

6.2.5 Etat des lieux de la production 
énergétique locale 

Panorama général

En 2021, la production d’énergie sur le territoire du 
SyMPaC a atteint 565 GWh, soit un taux de couver-
ture des consommations intercommunales de 16,6 
%. Cette production est intégralement issue d’éner-
gies renouvelables ou de récupération. 

En termes de vecteur énergétique, les capacités ins-
tallées sur le SyMPaC se répartissent ainsi : 

�•�� Chaleur : 73% de la production. Comme au 
niveau national, le bois-énergie reste la pre-
mière énergie renouvelable sur le territoire du 
SyMPaC avec 56 % de la production totale 
�H�…�£�R�I�V�K�M�I�� �V�I�R�S�Y�Z�I�P�E�F�P�I���� �:�M�I�R�X�� �I�R�W�Y�M�X�I�� �P�E�� �¼�P�M�¢�V�I��
�T�S�Q�T�I���š���G�L�E�P�I�Y�V�����4�%�'�
���U�Y�M���V�I�T�V�£�W�I�R�X�I�������	���H�Y��
total. La géothermie est marginale (0,1%).

�•�� Carburants : 16% de la production d’énergie 
�G�S�V�V�I�W�T�S�R�H���š���P�E���¼�P�M�¢�V�I���F�M�S�G�E�V�F�Y�V�E�R�X�W

�•�� Électricité : 13% de la production d’énergie mo-
bilise le vecteur électrique. La première énergie 
renouvelable (EnR) électrique est l’éolien qui 
représente 6% de la production éner-gétique 
totale. Le solaire photovoltaïque correspond 
à une part modeste de 0,3% de la pro-duction 
énergétique du territoire.

�•�� Biogaz : 4%. Sur le territoire du SyMPaC, la 
production de biogaz est principalement valo-
ri-sée par la cogénération (production d’élec-
tricité couplée à la production de chaleur) et, 
à la marge, par l’injection dans le réseau de 
transport ou distribution de gaz. 
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Production d’énergie renouvelable en 2021
 ©EPE Akajoule

Production d’énergie renouvelable en 2021 par EPCI sur le territoire ©EPE Akajoule

Production annuelle par EPCI

La carte ci-dessous, réalisée par Akajoule dans le 
�G�E�H�V�I�� �H�I�� �P�…�£�X�Y�H�I�� �H�I�� �T�P�E�R�M�¼�G�E�X�M�S�R�� �£�R�I�V�K�£�X�M�U�Y�I�� ���)�4�)�
��
datée de 2024, rend compte de la répartition spatiale 
des installations de production d’énergie renouve-
lable entre les différentes intercommunalités com-
posant le SyMPaC. 

Les points remarquables sont les suivants : 

�•�� La majorité de la production énergétique a lieu 
sur le territoire de la CA Grand Calais Terres 
& Mers. Cette prédominance s’explique par 
la présence d’un réseau de chaleur urbain 
(RCU) fonctionnant au bois-énergie, à Calais. 
Le bois-énergie représente la première source 
d’énergie renouvelable du territoire.

�•�� La prégnance de la CC Pays d’Opale pour la 
production d’électricité renouvelable, liée à la 
présence du parc éolien à proximité de la forêt 
domaniale de Guînes. L’énergie éolienne est la 
première source d’électricité renouvelable du 
territoire

�•�� La contribution de la CC Région d’Audruicq 
grâce à son installation de production de bio-
gaz.

À ces installations de grande taille s’ajoutent des 
sources de production plus diffuses, réparties sur 
l’ensemble du territoire et présentes dans le secteur 
résidentiel et tertiaire : le bois-énergie individuel et les 
pompes à chaleur aérothermiques (PAC-air).
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Objectif de développement des ENR

Pour rappel, l’article L100-4 du Code de l’énergie, dans 
sa rédaction issue de la loi énergie-climat de 2019 , 
prévoit de porter la part des énergies renouvelables 
et de récupération à 33 % au moins de la consomma-
�X�M�S�R���¼�R�E�P�I���F�V�Y�X�I���H�…�£�R�I�V�K�M�I���H�I���P�E���*�V�E�R�G�I���I�R���������������(�E�R�W��
le détail, 40 % de la production d’électricité devra être 
�H�…�S�V�M�K�M�R�I���V�I�R�S�Y�Z�I�P�E�F�P�I�����������	���H�I���P�E���G�S�R�W�S�Q�Q�E�X�M�S�R���¼��
�R�E�P�I���H�I���G�L�E�P�I�Y�V�����������	���H�I���P�E���G�S�R�W�S�Q�Q�E�X�M�S�R���¼�R�E�P�I���H�I��
carburant et 10 % de la consommation de gaz. 

L’objectif national intermédiaire était d’atteindre 23% 
de la consommation couverte par des sources re-
nouvelables en 2020. Avec 19,1%, l’objectif n’a pas 
été atteint . Il ne l’est d’ailleurs toujours pas puisque 
la part des énergies renouvelables dans la consom-
�Q�E�X�M�S�R���¼�R�E�P�I���F�V�Y�X�I���H�…�£�R�I�V�K�M�I���J�Y�X���H�I�����������	���I�R����������������

En ce qui concerne le SyMPaC, si l’on agrège les ob-
�N�I�G�X�M�J�W���¼�\�£�W���H�E�R�W���G�L�E�U�Y�I���4�'�%�)�8�����S�R���S�F�X�M�I�R�X���Y�R���S�F�N�I�G-
�X�M�J���H�I�����������+�;�L���H�I���T�V�S�H�Y�G�X�M�S�R���H�…�£�R�I�V�K�M�I���V�I�R�S�Y�Z�I�P�E�F�P�I��
�I�R�������������I�X�������������+�;�L���E�R�R�Y�I�P�W���I�R��������������

Dans le détail, la répartition géographique de l’ambi-
tion est la suivante : 

CA Grand Calais Terres & Mers : 

�•�� 2030 : 453 GWh soit 15% de la consommation 
prévue

�•�� 2050 : 1212 GWh soit 60% de la consomma-
tion prévue

CC Pays d’Opale :

�•�� 2030 : 199 GWh soit 15% de la consommation 
prévue

�•�� 2050 : 245 GWh soit 60% de la consommation 
prévue

CC Région d’Audruicq :

�•�� �����������������������+�;�L���W�S�M�X�����������	���H�I���P�E���G�S�R�W�S�Q�Q�E-
tion prévue

�•�� 2050 : 261 GWh soit 93% de la consommation 
prévue

�0�…�£�X�Y�H�I���H�I���T�P�E�R�M�¼�G�E�X�M�S�R���£�R�I�V�K�£�X�M�U�Y�I���V�£�E�P�M�W�£�I���T�E�V���%�O�E-
joule en 2024 fait ressortir une production théorique 
se montant à 2 250 GWh, soit un quadruplement 
de la production actuelle. Considérant le niveau de 
consommation présent, un tel niveau de production 
permettrait d’atteindre un taux d’autonomie énergé-
tique de 65,9%. De fait, l’atteinte de l’autonomie éner-
gétique complète passe par une baisse des consom-
mations qui suppose l’approfondissement des 
politiques de maîtrise de l’énergie dont les deux com-
�T�S�W�E�R�X�I�W���W�S�R�X���P�E���W�S�F�V�M�£�X�£���I�X���P�…�I�¾�G�E�G�M�X�£���£�R�I�V�K�£�X�M�U�Y�I�W����
Le graphique ci-dessous présente la ventilation du 
�T�S�X�I�R�X�M�I�P���H�I���T�V�S�H�Y�G�X�M�S�R���T�E�V���¼�P�M�¢�V�I���V�I�R�S�Y�Z�I�P�E�F�P�I����

Les points saillants à retenir de l’EPE sont les sui-

Potentiel ENR et production actuelle ©EPE Akajoule
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Cartographie du potentiel ENR et de la production actuelle par EPCI ©EPE Akajoule

vants : 

�•�� �(�I�W�� �¼�P�M�¢�V�I�W�� �W�S�R�X�� �W�S�Y�W���I�\�T�P�S�M�X�£�I�W�� ���� �G�L�E�P�I�Y�V��
fatale, géothermie, solaire (thermique et pho-
�X�S�Z�S�P�X�E�©�U�Y�I�
���� �'�I�X�X�I�� �H�I�V�R�M�¢�V�I�� �¼�P�M�¢�V�I�� �F�£�R�£�¼�G�M�I��
pourtant d’un gisement de toitures consé-
quent à valoriser

�•�� �(�I�W���¼�P�M�¢�V�I�W���S�R�X���H�£�N�š���E�X�X�I�M�R�X���P�I�Y�V���T�P�I�M�R���T�S�X�I�R�X�M�I�P��
: les biocarburants notamment.

�•�� �(�I�W�� �¼�P�M�¢�V�I�W�� �H�£�T�E�W�W�I�R�X�� �P�I�Y�V�� �T�S�X�I�R�X�M�I�P�� ���� �E�Y�X�V�I-
ment dit, elles sont produites dans des quanti-
tés supérieures au taux de renouvellement de 
la ressource territoriale. C’est le cas du bois-
�£�R�I�V�K�M�I�����'�I�P�E���W�M�K�R�M�¼�I���U�Y�I���P�I���7�]�Q�4�%�G���H�S�M�X���J�E�M�V�I��
appel à des ressources exogènes (régionales, 
nationales voire européennes) pour couvrir 
ses besoins en combustible. 

La carte ci-dessous représente la répartition géogra-
�T�L�M�U�Y�I���H�I�W���T�S�X�I�R�X�M�I�P�W���M�H�I�R�X�M�¼�£�W���T�E�V���P�…�£�X�Y�H�I���H�I���T�S�X�I�R-
tiel énergétique. La production envisagée pour la CA 
GCT&M y est plus importante que celle de ses deux 
voisines en raison d’un potentiel solaire plus élevé.

�4�S�Y�V�� �G�L�E�G�Y�R�I�� �H�I�W�� �¼�P�M�¢�V�I�W�� �V�I�R�S�Y�Z�I�P�E�F�P�I�W���� �P�I�� �T�V�£�W�I�R�X��
diagnostic présente la production actuelle et fait le 
�T�S�M�R�X�� �W�Y�V�� �P�I�� �T�S�X�I�R�X�M�I�P�� �M�H�I�R�X�M�¼�£�� �T�E�V�� �P�…�)�4�)�� �W�S�Y�W�� �J�S�V�Q�I��
�H�…�I�R�G�E�H�V�£�W���� �'�I�� �T�S�X�I�R�X�M�I�P�� �M�H�I�R�X�M�¼�£�� �H�M�J�J�¢�V�I�� �T�E�V�J�S�M�W�� �H�I��
�G�I�Y�\�� �M�H�I�R�X�M�¼�£�W�� �T�E�V�� �P�I�W�� �4�'�%�)�8�� �H�I�W�� �)�4�'�-���� �'�S�R�W�M�H�£-
rant que l’EPE est fondée sur les données les plus 
récentes, repose sur les modèles de calcul les plus 
actuels et s’appuie sur une méthodologie homogène 
pour les 3 EPCI, ce sont les valeurs de l’EPE qui sont 
retenues pour évoquer le potentiel de développement 
des énergies renouvelables ci-après. Les évaluations 
des PCAET reposant sur des méthodologies non 
consistantes entre elles, il semblait peu opportun de 
les utiliser comme base d’un travail comparatif.
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�������������4�V�£�W�I�R�X�E�X�M�S�R���T�E�V���¼�P�M�¢�V�I�W�������P�S�G�E�P�M-
sation des installations et perspectives

Production de chaleur

Bois-énergie

La production de chaleur par combustion de bois re-
présente la première source d’énergie renouve-lable 
�H�Y���X�I�V�V�M�X�S�M�V�I���E�Z�I�G�����������+�;�,���T�V�S�H�Y�M�X�W���I�R���������������G�I���U�Y�M��
représente 56% du total territorial. Cette production 
est principalement le fait de la CA GCT&M (près des 
deux tiers) comme l’indique le tableau ci-dessous.

�-�P�� �R�…�I�W�X�� �T�E�W�� �T�S�W�W�M�F�P�I�� �H�I�� �W�T�E�X�M�E�P�M�W�I�V�� �¼�R�I�Q�I�R�X�� �G�I�X�X�I��
�¼�P�M�¢�V�I�� �£�X�E�R�X���H�S�R�R�£���U�Y�…�I�P�P�I�� �V�I�K�V�S�Y�T�I�� �H�I�W���M�R�W�X�E�P�P�E�X�M�S�R�W��
très hétérogènes, du poêle à bois domestique utili-
sant du bois-bûche à la chaufferie collective de plu-
sieurs mégawatts de puissance installée. 

Malgré ce caractère diffus du bois-énergie domes-
tique, le bois-énergie collectif est plus facilement 
�M�H�I�R�X�M�¼�E�F�P�I���� �%�M�R�W�M���� �P�E�� �'�%�� �+�'�8�
�1�� �H�M�W�T�S�W�I���� �š�� �'�E�P�E�M�W����
d’une chaufferie centrale qui alimente un réseau de 
chaleur urbain d’une puissance de 44,7 MW. La CCRA 
présente, elle, un réseau technique (pas de vente de 
chaleur à des clients tiers) d’une puissance de 150kW 
et d’une production de 40 MWh/an, à Recques-sur-
Hem. À ce réseau qui alimente les bâtiments com-
munaux, s’ajoutent deux chaudières alimentant les 
activités d’un industriel du bois à Audruicq (CCRA) 
dont la plus importante déploie une puissance de 1,2 
MW.

Potentiel bois-énergie : une ressource déjà sur-mo-
bilisée

En raison d’un couvert forestier particulièrement 
faible par rapport à la moyenne nationale et d’une 
ressource haie limitée, le potentiel total de produc-
tion de bois-énergie issue des parcelles du territoire 
�W�I�� �G�L�M�J�J�V�I�� �š�� �������� �+�;�L�� �G�S�R�X�V�I�� �������� �+�;�L�� �H�I�� �T�V�S�H�Y�G-
tion présentement. Ce différentiel s’explique par le 
fait que les installations de production actuelles re-
posent sur un approvisionnement en bois provenant 
de l’extérieur du territoire. 

Ce potentiel de ressource bois-énergie se répartit 
comme suit entre les EPCI du territoire : 

�•�� CCRA : 59 GWh /an, soit 7% de moins que la 
consommation de 2020.

�•�� �'�'�4�3�� ���� ���������� �+�;�L���E�R���� �W�S�M�X�� �Y�R�I�� �Z�E�P�I�Y�V�� �T�V�S�G�L�I��
des 53,6 GWh/an actuels.

�•�� CA GCT&M : 30,4 GWh/an à mettre au regard 
des 200,7 GWh/an actuels.

Bois-énergie, état des lieux ©EPE Akajoule
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Solaire thermique

Si l’énergie solaire est souvent associée à la techno-
logie photovoltaïque qui permet de produire de l’élec-
tricité, les panneaux thermiques permettent de pro-
duire directement de la chaleur à partir des rayons du 
soleil. Cette chaleur est généralement valorisée sous 
forme d’eau chaude sanitaire.

�-�P���I�W�X���H�M�¾�G�M�P�I���H�I���V�I�G�I�R�W�I�V���P�I�W���M�R�W�X�E�P�P�E�X�M�S�R�W���W�S�P�E�M�V�I���X�L�I�V-
mique en raison de leur caractère diffus – elles sont 
principalement situées chez des particuliers. Cepen-
dant, des centrales solaires thermiques de taille plus 
�M�Q�T�S�V�X�E�R�X�I�� �W�S�R�X�� �M�H�I�R�X�M�¼�£�I�W�� �W�Y�V�� �P�I�� �X�I�V�V�M�X�S�M�V�I�� �H�Y�� �7�]�1-
PaC comme sur la piscine d’Audruicq (CCRA), la 
base Tom Souville à Sangatte (CA GCT&M) ou sur un 
bâtiment du bailleur social « Le Chênelet » à Guînes 
(CCPO).

Le solaire thermique représente une production né-
gligeable à l’échelle du SyMPaC.

Potentiel solaire thermique : une source d’appoint 

Pompe à chaleur aérothermique

Les pompes à chaleur (PAC) aérothermiques repré-
sentent une production de 102 GWh à l’échelle du 
�7�]�1�4�E�'�� �I�R�� ������������ �W�S�M�X�� �����	�� �H�I�� �P�E�� �T�V�S�H�Y�G�X�M�S�R�� �X�I�V�V�M�X�S-
riale. Elles sont donc la deuxième source d’énergie du 
territoire. Pour rappel, le principe d’une PAC aérother-
mique consiste à capter l’énergie présente dans l’air 
sous forme de calories pour l’utiliser comme source 
�H�I�� �G�L�E�Y�J�J�E�K�I���� �Z�M�E�� �Y�R�� �½�Y�M�H�I�� �J�V�M�K�S�V�M�K�¢�R�I�� �G�M�V�G�Y�P�E�R�X�� �I�R��
circuit fermé. Les PAC géothermiques qui captent 
l’énergie du sol sont comptabilisées dans la catégo-
rie géothermie. Pour fonctionner, les PAC utilisent de 
l’électricité. Cependant, le taux de retour énergétique 
est positif : elles consomment moins d’énergie pour 
fonctionner que la quantité d’énergie qu’elles resti-
tuent aux utilisateurs sous forme de chaleur.

Aérothermie, état des lieux ©EPE Akajoule

non négligeable pour la production de chaleur renou-
velable 

Le potentiel total de production de solaire thermique 
du territoire se chiffre à 32 GWh contre une produc-
tion proche de zéro actuellement. Ce différentiel s’ex-
plique par une hypothèse de développement massif 
sur les bâtiments existants et futurs. 

Le potentiel se répartit comme suit entre les EPCI du 
territoire : 

�•�� CA GCT&M : 15,2 GWh/an.

�•�� CCRA : 14 GWh /an. Ce potentiel relativement 
élevé en comparaison de la CA GCT&M s’ex-
plique par les projections retenues dans le 
PCAET de l’EPCI. 

�•�� �'�'�4�3���������������+�;�L���E�R

Il n’existe pas de recensement géographique des 
PAC aérothermiques car elles sont utilisées de ma-
nière diffuse, surtout dans le secteur résidentiel, et 
ne font pas l’objet d’un recensement par les services 
de l’État. Néanmoins, il est possible d’estimer leur 
répartition sur le territoire, la CA Grand Calais Terres 
& Mers disposant d’une large majorité du parc. 

Potentiel PAC : un réservoir de production considé-
rable

L’EPE réalisée en 2024 estime le potentiel de l’aéro-
thermie sur le territoire à 507 GWh annuels, soit un 
�U�Y�M�R�X�Y�T�P�I�Q�I�R�X�� �H�I�� �P�E�� �T�V�S�H�Y�G�X�M�S�R�� �E�G�X�Y�I�P�P�I���� �0�I�� �T�V�S�¼�P��
des bâtiments présents sur le territoire se prête à un 
�H�£�Z�I�P�S�T�T�I�Q�I�R�X���G�S�R�W�M�H�£�V�E�F�P�I���H�I���G�I�X�X�I���¼�P�M�¢�V�I��
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Géothermie

La géothermie représente une production de 0,3 
GWh à l’échelle du SyMPaC en 2021, soit moins d’un 
dixième de pourcent de la production renouvelable 
territoriale. 

Pour rappel, le principe de la géothermie est de cap-
ter la chaleur stockée dans le sol pour chauffer un 
�½�Y�M�H�I�� �G�E�P�S�T�S�V�X�I�Y�V�� ���G�…�I�W�X���š���H�M�V�I�� �U�Y�M�� �T�I�Y�X�� �X�V�E�R�W�T�S�V�X�I�V��
de la chaleur) qui permet de restituer l’énergie aux 
usagers. Les sondes destinées à capter la chaleur 
sont placées, selon la technologie, à des profondeurs 
plus ou moins importantes et peuvent être assistées 
par des pompes à chaleur, certaines mobilisant la 
chaleur présente dans les nappes.

Sur le territoire du SyMPaC, on compte trois instal-
lations géothermiques comportant des forages en 
sous-sol : 

�•�� Deux installations de surface sur échangeur 
fermé (sondes), à Calais et Marck (CA GCT&M)

�•�� Une installation de surface sur échangeur ou-
vert (nappe) à Herbinghen (CCPO)

Ainsi, la CCRA ne présente pas, à date, d’installation 
géothermique. Cependant, elle compte deux projets 
de géothermie sur nappes, à Recques-sur-Hem et 
Muncq-Nieurlet. (source : etude de potentiel énergé-
tique d’Akajoule en 2024.) 

Le potentiel géothermique sur le territoire du SyMPaC 
permet d’escompter une multiplication par environ 
326 de la production actuelle ce qui est considérable. 
En effet, en croisant les foyers de consommation, les 
ressources géothermiques et les contraintes régle-
mentaires, l’EPE chiffre à 93 GWh/an le potentiel 
des installations sur nappe ou sonde, contre une 
�T�V�S�H�Y�G�X�M�S�R�� �H�I�� ������������ �+�;���E�R�� �E�G�X�Y�I�P�P�I�Q�I�R�X���� �'�S�Q�Q�I��
le montre la carte ci-dessous, le potentiel sur nappe, 
qui implique un forage pour atteindre les aquifères, 
se répartit selon un axe Nord-Ouest/Sud-Est.

Géotherme, état des lieux et ressources géothermales de surface sur échangeur ouvert (nappe)
©EPE Akajoule
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Thalassothermie

La thalassothermie reprend le principe des pompes 
à chaleur, à savoir capter l’énergie d’une source dite 
froide, ici l’eau de mer, pour la restituer à un autre 
�Q�M�P�M�I�Y���Z�M�E���Y�R���½�Y�M�H�I���G�E�P�S�T�S�V�X�I�Y�V�����0�S�V�W�U�Y�…�I�P�P�I���I�W�X���V�£�Z�I�V-
sible, la thalassothermie permet de produire du froid 
en sus de la chaleur.

Il n’existe pas d’installations de ce type sur le terri-
toire du SyMPaC et aucun potentiel n’est envisagé 
�H�E�R�W���P�…�£�X�Y�H�I���H�I���T�P�E�R�M�¼�G�E�X�M�S�R���£�R�I�V�K�£�X�M�U�Y�I���V�£�E�P�M�W�£�I���I�R��
2024.

Chaleur fatale

La chaleur fatale désigne l’énergie thermique non va-
lorisée dans le cadre d’un process de production ou 
de transformation. Elle se traduit par une déperdition 
thermique : c’est par exemple la chaleur que génère 
un ordinateur lorsqu’il fonctionne. 

L’énergie de récupération consiste à capter cette 
énergie perdue autrement pour répondre à des be-
soins de chaleur, généralement dans l’industrie. 

En reprenant l’estimation de l’ADEME qui indique que 
17% de la consommation de combustible en indus-
trie pourrait être valorisée ainsi que l’étude relative 
à la valorisation de la chaleur fatale du Tunnel sous 
la Manche (30 à 45 GWh potentiels), l’EPE évalue le 
�T�S�X�I�R�X�M�I�P���F�V�Y�X���H�I���G�L�E�P�I�Y�V���J�E�X�E�P�I���š���������+�;�L���E�R���G�S�R�X�V�I��
une production nulle à ce jour.

Production d’électricité

En 2021, la production d’électricité sur le territoire 
�H�Y�� �7�]�1�4�E�'�� �W�…�£�P�I�Z�E�M�X�� �š�� ������ �+�;�L���� �š�� �Q�I�X�X�V�I�� �E�Y�� �V�I�K�E�V�H��
�H�…�Y�R�I�� �G�S�R�W�S�Q�Q�E�X�M�S�R�� �X�I�V�V�M�X�S�V�M�E�P�I�� �H�I�� �������� �+�;�L���� �)�R��
conséquence, éolien et biogaz (en cogénération) ne 
permettent d’assurer qu’un niveau d’autonomie élec-
trique très relatif de 6%. Le photovoltaïque ne repré-
sente qu’une part marginale de la quantité produite.

En termes de répartition géographique de la produc-
tion, la CCPO domine. Elle produit 26 GWh, lui assu-
rant un taux d’autonomie de 32%, quand la CA Grand 
Calais Terres & Mers produit moins de la moitié (10 
GWh) pour un taux d’autonomie électrique de 2%. Le 
tableau ci-dessous présente la comparaison territo-
riale en détail.

Comparaison consommation et production - électricité 
2021
©EPE Akajoule

Eolien 

La production d’électricité éolienne sur le territoire 
du SyMPaC atteignait 29,4 GWh/an en 2022. C’est la 
première source de production d’électricité renouve-
�P�E�F�P�I���H�Y���X�I�V�V�M�X�S�M�V�I�����0�I���7�]�1�4�E�'���G�S�Q�T�X�I�������Q�œ�X�W���£�S�P�M�I�R�W��
en fonctionnement qui se répartissent en deux parcs 
éoliens distincts : 

�•�� Le parc « Mont de Fiennes », le plus puissant, 
dispose de 5 mâts pour une puissance totale 
de 11,5 MW. Il se situe en bordure de la forêt 
domaniale de Guînes, sur le territoire de la 
CCPO. La production de ce parc, opéré par 
EDF Énergies Nouvelles et Enercon, a atteint 
�����������+�;�L���I�R������������

�•�� Le parc « Eurotunnel », situé sur la commune de 
Coquelles (CA GCT&M) et opéré par Innovent, 
dispose de 3 turbines pour une production de 
4,6 GWh. La puissance unitaire moyenne de 
�G�L�E�U�Y�I���X�Y�V�F�M�R�I�������������1�;�
���I�W�X���Q�S�H�I�W�X�I���T�E�V���V�E�T-
port à la moyenne des unités les plus récentes 
qui environnent les 3 MW.

La CCRA ne présente aucun parc éolien en fonction-
nement.

Eolien - Etat des lieux. ©EPE Akajoule

À eux deux, ces parcs éoliens représentent près de 
la moitié de la production électrique renouvelable du 
territoire (47%).
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L’EPE réalisée en 2024 estime le potentiel de l’éolien 
�X�I�V�V�I�W�X�V�I���L�S�V�W���^�S�R�I�W���H�…�I�\�G�P�Y�W�M�S�R���š�����������+�;�L���E�R�R�Y�I�P�W��
sur le SyMPaC, soit une multiplication par 13 de la 
production actuelle. Cela correspond à l’installation 
de 50 mâts sur les zones exemptes de contraintes 
techniques (ex : présence d’infrastructures) ou régle-
mentaires (ex : interdictions liées à la proximité des 
habitations, à la protection du patrimoine ou de l’en-
vironnement).

Si l’on retire du calcul, en plus des zones d’exclusion, 
les zones à enjeux forts en matière de biodiversité 
(ex : zones naturelles protégées, zones humides…), 
de paysage ou de patrimoine, le potentiel total tombe 
�š�����������+�;�L���E�R���G�S�V�V�I�W�T�S�R�H�E�R�X���š���������Q�œ�X�W����

Il faut bien garder à l’esprit que ces potentiels sont 
des maximas qui ne tiennent pas compte des 
contraintes opérationnelles inhérentes au dévelop-
pement de projet éolien (ex : recours juridiques).

La carte ci-dessous résume la répartition géogra-
�T�L�M�U�Y�I���H�I�W���G�S�R�X�V�E�M�R�X�I�W���T�I�W�E�R�X���W�Y�V���P�E���¼�P�M�¢�V�I���£�S�P�M�I�R�R�I��
�W�Y�V���P�I���X�I�V�V�M�X�S�M�V�I���H�Y���W�]�R�H�M�G�E�X���Q�M�\�X�I�����0�E���¼�K�Y�V�I���W�M�X�Y�I���£�K�E-
lement les deux parcs éoliens actuellement en fonc-
tionnement.

Cartographie de synthèse des enjeux vis-àvis de l’implantation d’élolien
©EPE Akajoule
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Solaire photovoltaïque

La production annuelle de solaire photovoltaïque se 
monte à 3,5 GWh en 2021.

La technologie solaire photovoltaïque (PV) consiste 
à transformer l’énergie radiative du soleil en électri-
cité. Les panneaux photovoltaïques peuvent être ins-
tallés sur des bâtiments, notamment sur les toitures, 
ou au sol. Dans ce cas, les panneaux sont installés 
sur des ombrières, particulièrement sur les parcs de 
stationnement, ou, plus généralement, sur des sup-
�T�S�V�X�W���¼�\�£�W���E�Y���W�S�P���K�V�œ�G�I���š���H�I�W���T�M�I�Y�\�����0�I�W���G�I�R�X�V�E�P�I�W���E�Y��
sol permettent de valoriser du foncier dégradé (ex : 
friches) ou de favoriser la pratique d’une activité agri-
cole (agrivoltaïsme). 

Le SyMPaC ne comprend aucune centrale solaire 
au sol mais une multitude de sites de production 
sur toiture. S’il n’apparaît pas pertinent de recenser 
les installations disposées sur le parc résidentiel, il 
semble opportun de citer quelques installations sur 
bâtiments tertiaires ou industriels de taille impor-
tante : supermarchés Lidl de Audruicq (CCRA) et 
Guînes (CCPO), station de méthanisation de Hames-
Boucres (CA GCT&M). 

La production du SyMPaC est répartie équitablement 
entre les trois EPCI du territoire, comme le résume 
le tableau ci-dessous qui présente la répartition des 
installations PV selon leur puissance installée (seuil 
�H�I�� ������ �O�;�� �U�Y�M�� �T�I�V�Q�I�X�� �H�…�M�H�I�R�X�M�¼�I�V�� �P�I�W�� �T�P�Y�W�� �K�V�E�R�H�I�W��
centrales). 

Solaire photovoltaïque - Etat des lieux. ©EPE Akajoule

Ces installations solaires photovoltaïques ont repré-
senté 3,4% de la production électrique renouvelable 
du territoire en 2022.

L’EPE réalisée en 2024 estime le potentiel du solaire 
�T�L�S�X�S�Z�S�P�X�E�©�U�Y�I�� �š�� �������� �+�;�L�� �E�R�R�Y�I�P�W�� �W�Y�V�� �P�I�� �7�]�Q�4�%�G����
soit une multiplication par 200 de la production ac-
�X�Y�I�P�P�I�����0�E���T�V�S�H�Y�G�X�M�S�R���G�S�V�V�I�W�T�S�R�H�V�E�M�X���T�S�Y�V�������	���š���H�I�W��
installations en toiture pour 560 GWh par an. 

Cette hypothèse explique la prédominance de la CA 
Grand Calais Terres & Mers dans le gisement envisa-
gé (cf. Figure ci-après). En effet, le potentiel sur toiture 
est principalement concentré dans les zones urbani-

sées. Les méthodes de calcul de l’EPE ont consisté à 
croiser les données relatives au bâti existant avec les 
contraintes réglementaires (ex : patrimoine) et tech-
niques, notamment en matière d’orientation.

Concernant les centrales au sol, la méthodologie de 
l’EPE a consisté à inclure uniquement les ombrières 
de parcs de stationnement et les centrales solaires 
sur friches, sites ou sols pollués. 

Répartition du potentiel solaire photovoltaïque. 
©EPE Akajoule

Il est à noter que l’article 40 de la loi du 10 mars 2023 
d’accélération de la production d’énergies renouve-
lables prévoit une obligation d’équipement des par-
�O�M�R�K�W�� �I�\�X�£�V�M�I�Y�V�W�� �I�\�M�W�X�E�R�X�W�� �H�I�� �T�P�Y�W�� �H�I�� ���������� �Q�s�� �I�R��
ombrières (sur un minima de 50% du parking) ou tout 
autre procédé permettant la production d’EnR. L’ar-
ticle 41 prévoit un renforcement des obligations de 
couverture des bâtiments non résidentiels nouveaux 
�S�Y���P�S�Y�V�H�I�Q�I�R�X���V�£�R�S�Z�£�W���H�I���T�P�Y�W���H�I�����������Q�s���������������Q�s��
pour les bâtiments de bureaux) par « un procédé de 
production d’énergies renouvelables » ou « un sys-
tème de végétalisation ». Concernant l’obligation 
d’intégration de procédés EnR aux bâtiments non 
résidentiels existants (art. 43), elle entrera en vigueur 
�E�Y�����I�V���N�E�R�Z�M�I�V������������

L’inclusion de parcs solaires sur espaces naturels ou 
agricoles, autorisés en l’état du droit de l’environne-
ment et de l’énergie, permettrait d’envisager un gise-
�Q�I�R�X���E�Y���W�S�P���I�R�G�S�V�I���T�P�Y�W���M�Q�T�S�V�X�E�R�X���U�Y�I���G�I�P�Y�M���M�H�I�R�X�M�¼�£��
par l’EPE qui s’est focalisée sur le gisement solaire 
sur espaces naturels dégradés.

Il faut souligner également les possibilités offertes 
par l’agrivoltaïsme qui désigne des modules photo-
voltaïques « situés sur une parcelle agricole où ils 
contribuent durablement à l’installation, au maintien 
ou au développement d’une production agricole ». 
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L’article 54 de la loi relative à l’accélération de la pro-
duction d’énergies renouvelables du 10 mars 2023 
�P�M�W�X�I���P�I�W���G�V�M�X�¢�V�I�W���H�I���H�£�¼�R�M�X�M�S�R���H�I���P�…�E�K�V�M�Z�S�P�X�E�©�W�Q�I�����£�Z�S-
quant le niveau de production agricole, les revenus 
agricoles et les services à la parcelle, insistant sur la 
notion de réversibilité des centrales.

Hydroélectricité 

La technologie hydroélectrique permet de produire 
un courant électrique à partir de l’énergie cinétique et 
potentielle de l’eau. Le SyMPaC ne présente aucune 
installation de ce type sur son territoire.

�0�…�)�4�)���V�£�E�P�M�W�£�I���I�R�������������I�W�X�M�Q�I���P�I���T�S�X�I�R�X�M�I�P���H�I���P�E���¼�P�M�¢�V�I��
à une valeur comprise entre 0,32 et 0,69 GWh an-
nuels sur le SymPAc. Trois installations sont envisa-
gées, se concentrant toutes sur la CCPO. 

La topographie du territoire ne permet pas d’envisa-
ger de développement plus conséquent.

Potentiel hydraulique de la CCPO. ©EPE Akajoule

Hydrogène vert

L’hydrogène, en réalité dihydrogène (molécule H2) 
est un gaz incolore et inodore qui ne rejette aucun 
gaz à effet de serre lors de sa combustion. Il est pro-
duit, sauf exception (hydrogène naturel), à partir de 
sources d’énergie primaire ce qui en fait une éner-
gie secondaire, comme l’électricité. Actuellement, la 
quasi-totalité de l’hydrogène est produit à partir de 
combustibles fossiles par et pour les industries pé-
trochimiques. L’hydrogène vert est produit par élec-
trolyse de l’eau à partir d’électricité renouvelable. 

L’hydrogène est actuellement principalement produit 
pour un usage industriel, notamment dans le secteur 
pétrochimique, mais un usage sous forme carburant 
pour les transports et de stockage pour le réseau élec-
trique se développe. L’usage de l’hydrogène produit à 

partir d’électrolyse se heurte à une limite inhérente 
à son mode de production : un faible rendement de 
57% pour l’usage sous forme de carburant et de 23% 
pour l’usage sous forme de stockage. Autrement dit, 
pour l’usage stockage, de l’étape de transformation 
de l’électricité en hydrogène puis à nouveau en élec-
tricité, 77% de l’énergie d’origine se dissipe.

Le SyMPaC ne compte aucune installation de produc-
tion ou de distribution d’hydrogène. Il est cependant 
voisin de la Zone industrielle Bas Carbone (ZIBAC) 
de Dunkerque qui se destine à devenir le premier « 
hub » hydrogène français et pourrait supposément 
alimenter en hydrogène « carburant » des véhicules 
du SyMPaC.

Considérant ses rendements, l’hydrogène dit de stoc-
kage n’a d’intérêt qu’en cas de sur-production d’élec-
tricité massive qui ne trouverait pas de débouchés 
sur le réseau. Cette situation n’étant pas amenée à 
se produire sur le territoire du SyMPaC, c’est vers la 
�¼�P�M�¢�V�I���L�]�H�V�S�K�¢�R�I���G�E�V�F�Y�V�E�R�X���U�Y�I���W�I���W�M�X�Y�I���P�I���T�S�X�I�R�X�M�I�P��

L’étude de Calais Promotion consacrée au potentiel 
de biocarburants de la CA Grand Calais Terres & 
Mers conclut à une demande quotidienne d’hydro-
gène pour l’avitaillement des poids lourds, bus et 
benne à ordures ménagères (BOM) comprise entre 
���������I�X�����������O�K���H�…�L�]�H�V�S�K�¢�R�I�����)�P�P�I���I�R�Z�M�W�E�K�I���P�E���G�S�R�W�X�V�Y�G-
tion d’une unité de production d’hydrogène renouve-
lable d’une puissance installée de 2 MW pour couvrir 
les besoins du territoire.

Energies marines renouvelables (EMR)

L’électricité marine renouvelable (EMR) désigne un 
ensemble de technologies visant à produire de l’élec-
tricité à partir des éléments marins. Le plus répandu 
est l’éolien en mer et, dans une certaine mesure, 
l’énergie marémotrice qui mobilise les masses d’eau 
charriées par la marée selon une logique analogue 
aux barrages hydroélectriques. Plus récemment, se 
développent, à un niveau de maturité technico-éco-
nomique limité, l’hydrolien et l’houlomoteur. La pre-
mière technologie mobilise la force du courant marin 
à l’aide d’une turbine tandis que la seconde mobilise 
la houle (mouvement des vagues).

Le SyMPaC ne dispose d’aucune installation de type 
EMR sur son territoire. Il convient cependant de 
mentionner le projet de parc éolien offshore de Dun-
�O�I�V�U�Y�I���U�Y�M���H�I�Z�V�E�M�X���I�R�X�V�I�V���I�R���W�I�V�Z�M�G�I���I�R�������������T�S�Y�V���Y�R�I��
puissance installée de 600 MW, 50 fois supérieure au 
parc terrestre de Fiennes.
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Biomasse (hors bois-énergie)

La biomasse correspondant à l’ensemble des res-
sources issues du vivant (végétal et animal). Elle est 
mobilisée pour produire de la chaleur ou de l’électri-
cité, voire les deux à la fois, on parle alors de cogéné-
ration. Elle permet aussi de produire des carburants. 
Le bois fait partie de la biomasse mais est traitée 
dans la section traitant de la production de chaleur 
�G�E�V���G�…�I�W�X���G�I�X�X�I���¼�P�M�¢�V�I���U�Y�M���V�I�T�V�£�W�I�R�X�I���W�S�R���T�V�M�R�G�M�T�E�P���H�£-
bouché.

Agrocarburants

�0�E�� �T�V�S�H�Y�G�X�M�S�R�� �H�…�E�K�V�S�G�E�V�F�Y�V�E�R�X�W�� �W�I�� �G�L�M�J�J�V�I�� �š�� ����������
�+�;�,���I�R���������������G�I���U�Y�M���I�R���J�E�M�X���P�E���X�V�S�M�W�M�¢�Q�I���¼�P�M�¢�V�I���V�I�R�S�Y-
velable du SyMPaC après le bois-énergie et l’aéro-
thermie. Elle compte pour 16% du total territorial.

Les agrocarburants, aussi appelés biocarburants, 
sont des carburants fabriqués à partir de matières 
premières végétales, animales ou à partir de dé-
chets. Ils sont ajoutés à des combustibles fossiles 
de type essence, on parle alors de bioéthanol, ou de 
diesel, on parle alors de biodiesel. Le premier procé-
dé repose sur la betterave à sucre ou des céréales 
(blé ou maïs) tandis que le second est fondé sur des 
plantes oléagineuses (colza, tournesol). Sur le terri-
toire du SyMPaC, la production de biodiesel domine 
avec 72,3 GWh contre 17 GWh pour le bioéthanol. 
En termes de répartition géographique, la CA Grand 
Calais Terres & Mers est le premier EPCI du SyMPaC 
en termes de production d’agrocarburants avec 53,6 
�+�;�L���G�S�R�X�V�I���������+�;�L���T�S�Y�V���P�E���'�'�6�%���I�X���W�I�Y�P�I�Q�I�R�X����������
GWh pour la CCPO.

�0�…�)�4�)���V�£�E�P�M�W�£�I���I�R�������������I�W�X�M�Q�I���P�I���T�S�X�I�R�X�M�I�P���H�I���P�E���¼�P�M�¢�V�I��
�š���Y�R�I���Z�E�P�I�Y�V���H�I�����������+�;�L���E�R�R�Y�I�P�W���W�Y�V���P�I���X�I�V�V�M�X�S�M�V�I���H�Y��
SymPAc, soit une augmentation de 55%.

Le potentiel se répartit comme suit entre les EPCI du 
territoire : 

�•�� CA GCT&M : 96 GWh/an.

�•�� CCRA : 31 GWh /an.

�•�� CCPO : 11 GWh/an.

Biogaz

Le biogaz est produit grâce à la méthanisation qui 
repose sur la fermentation anaérobie (sans oxygène) 
de matières organiques. Ces matières, appelées 
intrants, sont généralement des déchets agricoles, 
agro-alimentaires ou des boues de stations d’épu-
ration. Le biogaz est valorisable de différentes ma-
nières : 

�•�� Sous forme de chaleur en passant par une 
étape de combustion dans une chaudière

�•�� En cogénération : un procédé permettant de 
combiner production de chaleur et d’électricité

�•�� En injection dans le réseau de gaz naturel. Le 
biogaz se compose principalement de mé-
thane. Une fois épuré, il peut rejoindre le ré-
seau de transport ou de distribution. 

�•�� Sous forme de carburant pour véhicules adap-
tés (GNV).

Le processus de production de biogaz génère un 
résidu organique appelé digestat qui peut être utilisé 
comme fertilisant sur les parcelles agricoles.

En termes de répartition géographique sur le ter-
ritoire du SyMPaC, les unités de méthanisation se 
concentrent sur la CA GCT&M et la CCRA. La produc-

Agrocarburants - Etat des lieux. ©EPE Akajoule Biogaz - Etat des lieux. ©EPE Akajoule

tion est très marginale sur la CCPO. 

Dans le détail, les unités en fonctionnement notables 
sont les suivantes :

�•�� Le centre d’enfouissement des déchets de 
Sainte-Marie-Kerque (CCRA) qui mobilise la 
fermentation des déchets pour produire du 
biogaz et se double d’un incinérateur. Il est 
opé-ré par la société Opale Environnement. Le 
passage à l’injection du biogaz est en projet 
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depuis 2023.

�•�� L’exploitation agricole GAEC Hennuyer à 
Licques (CCPO) valorise les déchets agricoles 
en cogénération depuis 2022.

�•�� Le centre de valorisation organique du SEVA-
DEC à Calais (CA GCT&M) mobilise la res-
source déchets ménagers en cogénération. 
Le même opérateur compte ouvrir une nou-
velle unité pour valoriser les déchets résiduels 
issus de son activité.

�•�� Hames-Boucres (CA GCT&M) compte, depuis 
2021, un méthaniseur agricole opéré par la 
société Opale Biométhane.

�0�…�)�4�)���V�£�E�P�M�W�£�I���I�R�������������I�W�X�M�Q�I���P�I���T�S�X�I�R�X�M�I�P���H�I���P�E���¼�P�M�¢�V�I��
à 334 GWh annuels sur le territoire du SymPAc, soit 
une multiplication par près de 11 de la valeur actuelle. 
L’EPE ne fournit pas la répartition géographique de ce 
potentiel.

6.2.7 Etat des lieux des réseaux éner-
gétiques  

Réseaux de transport et de distribution d’électricité sur le territoire du SyMPaC. ©EPE Aka-
joule

Caractéristiques des postes sources du territoire et à 
proximité



SCoT du Pays du Calaisis | Rapport de présentation | Etat initial de líenvironnement                                   

Réseau de gaz naturel sur le territoire du SyMPaC et points d’injecion existants. ©EPE Akajoule

Transport et distribution d’électricité

Destinés à relier points de consommation et de pro-
duction d’énergie, les réseaux énergétiques sont 
indispensables au bon fonctionnement du système 
énergétique. Ces installations structurent le territoire 
et façonnent son paysage.
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Transport et distribution de gaz

Le SyMPAC est parcouru par deux lignes de trans-
port de gaz qui aboutissent à Calais depuis l’Est et 
le Sud-Est du territoire. Ces lignes approvisionnent la 
CA Grand Calais Terres & Mers qui se caractérise par 
un maillage très dense du réseau de distribution de 
gaz en raison d’une densité de population plus im-
portante. Toutes les communes du territoire ne sont 
ainsi pas reliées au réseau de gaz faute d’un bassin 
�H�I���G�S�R�W�S�Q�Q�E�X�I�Y�V�W���W�Y�¾�W�E�R�X�W��

Réseau de chaleur 

Dans les zones densément peuplées, les réseaux 
de chaleur permettent de distribuer la chaleur is-
sue d’une unité de production de grande taille à un 
nombre important de ménages. Ce mode de distri-
bution collectif de la chaleur favorise des économies 
d’échelle importantes en mutualisant les besoins 
de production de chauffage. Particulièrement éco-
logique, ce procédé est soutenu par l’ADEME via le 
�*�S�R�H�W�� �G�L�E�P�I�Y�V�� �U�Y�M�� �G�S�R�X�V�M�F�Y�I�� �E�Y�� �¼�R�E�R�G�I�Q�I�R�X�� �H�I�W��
nouveaux réseaux ou de l’extension des réseaux 
existants, à condition que les chaufferies utilisent 
un certain pourcentage d’énergies renouvelables. 
Pour rappel, d’après la Direction Générale du Trésor 
, la chaleur représente près de la moitié de l’énergie 
�¼�R�E�P�I���G�S�R�W�S�Q�Q�£�I���I�R���*�V�E�R�G�I���������	�
�����0�I���T�S�X�I�R�X�M�I�P���H�I��
décarbonation est donc substantiel. 

Au sein du SyMPaC, on compte un unique réseau de 
chaleur urbain (RCU), celui de Calais. La commune a 
mis en service son réseau, long de 13,7 kilomètres, 

Etendue du réseau de chaleur urbain de Calais

en 1970. Ce dernier a progressivement évolué avec 
�P�I���V�I�Q�T�P�E�G�I�Q�I�R�X���H�I�W���G�L�E�Y�H�M�¢�V�I�W���š���K�E�^���¼�S�Y�P���T�E�V���H�I�W��
chaufferies biomasse en 2016. Doté d’une puissance 
de 44,7 MW, le réseau a livré 62 GWh de chaleur à 
������ �W�S�Y�W���W�X�E�X�M�S�R�W�� �I�R�� ������������ �G�I�� �U�Y�M�� �G�S�V�V�I�W�T�S�R�H�� �E�Y�\��
besoins d’environ 5400 équivalents logements. Il est 
alimenté avec un taux d’énergie renouvelable nomi-
nal de 63 % correspondant à la chaufferie bois-éner-
gie. 

Extension du réseau entre 2023 et 2026. 
©Rapport DD 2024 Calais

La carte ci-dessous représente le dit réseau de cha-
leur composé, en réalité, de trois sous-réseaux.

Concernant les perspectives d’extension de réseau à 
long-terme : 

�•�� Quasi-doublement de la longueur du réseau 
avec de nouvelles infrastructures à l’ouest du 
réseau existant.

�•�� �%�N�S�Y�X���H�I���R�S�Y�Z�I�P�P�I�W���G�L�E�Y�J�J�I�V�M�I�W���E�¼�R���H�…�E�X�X�I�M�R�H�V�I��
�����	���H�…�£�R�I�V�K�M�I�W���V�I�R�S�Y�Z�I�P�E�F�P�I�W������

�%�Y���H�I�P�š�� �H�Y�� �6�'�9�� �H�I�� �'�E�P�E�M�W���� �P�I�� �'�)�6�)�1�%�� �E�� �M�H�I�R�X�M�¼�£��
d’autres pistes de développement pour la distribution 
de chaleur collective. Sa cartographie nationale des 
besoins de chaleur a permis de mettre en évidence 
des besoins de chaleur estimés à 954 GWh par an 
�W�Y�V���P�I�� �X�I�V�V�M�X�S�M�V�I�� �H�Y���7�]�1�4�E�'�� �H�S�R�X�������	�� �G�S�R�G�I�V�R�I�R�X���P�I��
chauffage et le reste l’eau chaude sanitaire. 

Assez logiquement, la cartographie de ces besoins 
montre un potentiel concentré sur la CA Grand Calais 
Terres & Mers.

�(�E�R�W�� �P�I�� �H�£�X�E�M�P���� �P�…�£�X�Y�H�I�� �H�I�� �T�P�E�R�M�¼�G�E�X�M�S�R�� �£�R�I�V�K�£�X�M�U�Y�I��
réalisée par Akajoule en 2024 insiste sur les points 
suivants : 
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Consommation de chaleur du secteur résidentiel. ©Données CEREMA, cartographie Akajoule, 2024

�•�� Connexions à envisager avec le réseau exis-
tant pour : Coquelles, Coulogne, Marck et San-
gatte

�•�� Nouveaux réseaux pour la CC Pays d’Opale : 
Ardres et Guînes

�•�� Nouveaux réseaux pour la CC Région  
d’Audruicq : Audruicq et Oye-Plage
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Les enjeux
RESSOURCES ENERGETIQUES DU TERRITOIRE

�%�G�G�£�P�£�V�I�V���P�E���F�E�M�W�W�I���H�I�W���G�S�R�W�S�Q�Q�E�X�M�S�R�W���I�R���G�M�F�P�E�R�X���T�V�M�S�V�M�X�E�M�V�I�Q�I�R�X���P�I�W��
secteurs les plus consommateurs que sont les transports et le résidentiel

�4�S�Y�V�W�Y�M�Z�V�I���P�I�W���T�S�P�M�X�M�U�Y�I�W���M�R�M�X�M�£�I�W���T�E�V���P�I���7�]�1�4�E�'���I�R���Q�E�X�M�¢�V�I���H�I���V�£�H�Y�G�X�M�S�R�W��
des consommations énergétiques du secteur tertiaire

�4�S�Y�V�W�Y�M�Z�V�I���P�I���X�V�E�Z�E�M�P���H�I���H�£�¼�R�M�X�M�S�R���H�I�W���>�S�R�I���H�…�E�G�G�£�P�£�V�E�X�M�S�R���H�I���P�E���T�V�S�H�Y�G-
�X�M�S�R���H�…�£�R�I�V�K�M�I�W���V�I�R�S�Y�Z�I�P�E�F�P�I�W���T�S�Y�V���I�R�G�S�Y�V�E�K�I�V���P�…�£�X�L�M�U�Y�I���H�I�W���J�Y�X�Y�V�W���T�V�S�N�I�X�W��
�V�I�R�S�Y�Z�I�P�E�F�P�I�W���T�P�Y�X�­�X���U�Y�I���P�I�Y�V���W�M�Q�T�P�I���E�G�G�I�T�X�E�F�M�P�M�X�£

�(�£�T�P�S�]�I�V���Y�R�I���S�J�J�V�I���H�I���X�V�E�R�W�T�S�V�X�W���G�S�P�P�I�G�X�M�J�W���I�X���H�I���Q�S�F�M�P�M�X�£�W���E�G�X�M�Z�I�W���J�E�G�M�P�M-
tant le changement de comportements des usagers
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�1�S�F�M�P�M�W�I�V���P�E���H�M�Z�I�V�W�M�X�£���H�Y���K�M�W�I�Q�I�R�X���£�R�I�V�K�£�X�M�U�Y�I���P�S�G�E�P���T�S�Y�V���V�£�H�Y�M�V�I���P�E���H�£-
�T�I�R�H�E�R�G�I���E�Y�\���E�T�T�V�S�Z�M�W�M�S�R�R�I�Q�I�R�X�W���I�\�S�K�¢�R�I�W
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Evolution passées des indicateurs climatiques 

Le réchauffement climatique produit déjà ses effets. 
Au niveau mondial, le réchauffement sur la période 
2013-2022 était de 1,1°C par rapport à l’ère préindus-
�X�V�M�I�P�P�I�����������������������
�������)�R���*�V�E�R�G�I�����I�P�P�I���E�X�X�I�M�R�X���������q�'��

Si l’on s’intéresse plus particulièrement à la dernière 
année pour laquelle les données météorologiques 
sont consolidées (2022), en France, la température 
annuelle moyennée atteignait 14,5°C. C’est 2,7°C 
supplémentaires par rapport à la moyenne obser-
vée sur la période 1961-1990 qui est une période 
elle-même plus chaude que la période de référence 
retenue par l’Accord de Paris (deuxième moitié du 
XIXème siècle).

Le graphe ci-dessous représente l’évolution de la 
température moyenne annuelle sous forme d’écart à 
�P�E���Q�S�]�I�R�R�I���S�F�W�I�V�Z�£�I���W�Y�V���P�E���T�£�V�M�S�H�I����������������������������������
°C) à l’échelle de la France métropolitaine.

Si la comparaison entre la température du jour et la « 
normale de saison » est fréquente dans les médias, 
il faut garder à l’esprit que cette normale est mise à 
jour chaque décennie sur la période de 30 ans la plus 
récente. Si la « normale » permet de situer la météo 
du jour par rapport à une moyenne, cela masque les 
effets du réchauffement climatique qui fait augmen-
ter la moyenne chaque fois que celle-ci est mise à 
jour. La « normale » n’est donc pas la moyenne des 
températures préindustrielles mais bien celle des 
toutes dernières décennies et intègre les effets du 
réchauffement climatique.

7.2.2 Tendance climatique pour le futur

Pour anticiper les évolutions futures du climat, le 
Groupe Intergouvernemental d’Experts sur le Climat 
(GIEC) publie des rapports réguliers où il propose des 
projections climatiques basées sur des hypothèses 
de concentration de gaz à effet de serre (GES) dans 
l’atmosphère. Dans son sixième rapport, paru en 
�E�S�²�X���������������M�P���M�H�I�R�X�M�¼�I���G�M�R�U���W�G�£�R�E�V�M�S�W���J�S�R�H�£�W���W�Y�V���H�I�W��
trajectoires socioé-conomiques partagées (SSP). 
Chacun de ces scénarios correspond à des hypo-
thèses d’émissions de GES plus ou moins élevées. 
Par exemple, le scénario SSP1-2.6 est associé à une 
�£�P�£�Z�E�X�M�S�R�� �m�� �J�E�M�F�P�I�� �|�� �H�I�� �P�E�� �X�I�Q�T�£�V�E�X�Y�V�I�� �š�� �������� �q�'�� �š�� �P�E��
�¼�R���H�Y���W�M�¢�G�P�I���U�Y�E�R�H���P�I���W�G�£�R�E�V�M�S���P�I���T�P�Y�W���T�I�W�W�M�Q�M�W�X�I���W�Y�V��
la capacité de l’humanité à réduire ses émissions 
���7�7�4�����������
�� �G�S�V�V�I�W�T�S�R�H���š�� �Y�R�I�� �£�P�£�Z�E�X�M�S�R���H�I�� �������� �q�'�� �E�Y��
niveau mondial.

Le deuxième volet du sixième rapport d’évaluation du 
�+�-�)�'���� �T�Y�F�P�M�£�� �P�I�� ������ �J�£�Z�V�M�I�V�� ������������ �T�S�V�X�I�� �W�Y�V�� �P�I�W�� �I�J�J�I�X�W����
les vulnérabilités et les capacités d’adaptation à la 
crise climatique. Il synthétise notamment les risques 
clés auxquels l’humanité sera soumise d’ici 2100, en 
fonction du SSP retenu.
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Pour la France, le portail « DRIAS, Les futurs du climat 
» décline les projections du GIEC à la maille française. 
Le pays tout entier est touché par le phénomène de 
réchauffement avec, cependant, une intensité plus 
marquée sur l’est du territoire national et plus faible 
sur l’ouest du pays et les littoraux
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7.2.3 Contribution du SyMPaC au chan-
gement climatique

Panorama des émissions de gaz à effet de serre 
sur le territoire 

�)�R�����������������P�I���X�S�X�E�P���H�I�W���£�Q�M�W�W�M�S�R�W���H�I���K�E�^���š���I�J�J�I�X���H�I���W�I�V�V�I��
���+�)�7�
�� �W�Y�V�� �P�I�� �X�I�V�V�M�X�S�M�V�I�� �H�Y�� �7�]�1�4�E�'�� �E�� �E�X�X�I�M�R�X�� �������� ��������
tonnes équivalent CO2 . Plus peuplée, la CA Grand 
Calais Terres & Mers est logiquement plus émettrice 
que les deux Communautés de Communes du terri-
toire.

Au lieu des consommations en valeur absolue, il est 
plus pertinent de se pencher sur les consomma-
tions par habitant qui donnent un autre aperçu du 
territoire. 

Parmi les trois intercommunalités composant le syn-
dicat mixte, c’est la Communauté de Communes de 
la Région d’Audruicq qui compte le niveau d’émis-
sions de GES par habitant le plus élevé (6,2 t éq. 
�'�3�����L�E�F�M�X�E�R�X���E�R�
�����R�S�X�E�Q�Q�I�R�X���I�R���V�E�M�W�S�R���H�Y���X�V�E�¼�G���E�Y-
tomobile traversant l’intercommunalité via le réseau 
autoroutier. Vient ensuite la Communauté d’Agglo-
mération Grand Calais Terres & Mers (5,4 t éq. CO2/
habitant/an) puis la Communauté de Communes 
Pays d’Opale (5 t éq. CO2/habitant/an). 

Le tableau ci-dessous dresse un aperçu comparatif 
�H�I�W���G�S�R�W�S�Q�Q�E�X�M�S�R�W���H�I�W���X�V�S�M�W���)�4�'�-���š���¼�W�G�E�P�M�X�£���T�V�S�T�V�I��
composant le SyMPaC.

Emissions 
de GES

Population E m i s -
sions par 
h a b i t a n t 
(t éq.CO2/
hab)

�������� 2021 ��������

CAGCTM ������������������ ������������ 5,4

CCPO 124 976,1 ������������ 5,0

CCRA 173 727,4 ������������ 6,2

Total SyM-
PaC

835 685,0 152 091 5,5

Le total des émissions de GES par habitant à l’échelle 
du SyMPaC se chiffre à 5,5 t éq. CO2/an, ce qui est 
inférieur à la moyenne des Hauts-de-France (9,5 t éq. 
CO2/habitant/an) mais supérieur à la moyenne fran-
�¡�E�M�W�I���W�Y�V���P�…�E�R�R�£�I�������������������X���£�U�����'�3�����L�E�F�M�X�E�R�X���E�R�
���W�I-
lon le Ministère de la Transition Ecologique. Surtout, 
�G�I�X�X�I���Z�E�P�I�Y�V���H�I�Q�I�Y�V�I���M�R�W�Y�¾�W�E�R�X�I���T�S�Y�V���X�I�R�M�V���P�…�%�G�G�S�V�H��
de Paris de 2015 qui implique de respecter un pla-
fond de 2 t éq. CO2/habitant/an, et encore moins 
pour atteindre la cible de neutralité climatique à 2050 
�¼�\�£�I���H�E�R�W���P�I���'�S�H�I���H�I���P�…�£�R�I�V�K�M�I���J�V�E�R�¡�E�M�W����

L’écart à la moyenne régionale s’explique par une 
activité industrielle plus réduite sur le territoire du 
SyMPaC en comparaison de bassins d’activités 
très émetteurs comme l’Audomarois ou le Dunker-
quois. De manière notable, le transport non routier 
�V�I�T�V�£�W�I�R�X�I�����I�R�����������������������X���£�U�����'�3�����L�E�F�M�X�E�R�X���E�R���W�Y�V���P�I��
SyMPaC contre 0,1 MWh/hab à l’échelle régionale. 
En cause, le tunnel sous la Manche et les liaisons en 
ferry avec le Royaume-Uni.

�7�M�� �P�…�S�R�� �Q�I�X�� �H�I�� �G�­�X�£�� �G�I�W�� �W�T�£�G�M�¼�G�M�X�£�W���� �P�I�� �T�V�S�¼�P�� �H�I��
consommation du SyMPaC est semblable au reste 
de la région. 
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La part du résidentiel dans les émissions de GES est 
bien moindre que celle observable pour les consom-
mations d’énergie. Cela s’explique par le fait que les 
consommations de ce secteur sont largement élec-
�X�V�M�¼�£�I�W���I�X���H�S�R�G���T�I�Y���G�E�V�F�S�R�£�I�W�����0�E���T�E�V�X���G�S�R�W�M�H�£�V�E�F�P�I��
des émissions du secteur agricole, en comparaison 
de celle observable pour les consommations éner-
gétiques, est liée aux émissions de méthane et de 
protoxyde d’azote qu’impliquent l’élevage bovin et les 
cultures.

�7�M���P�…�S�R���W�I���T�I�R�G�L�I���W�Y�V���P�I�W���W�T�£�G�M�¼�G�M�X�£�W���X�I�V�V�M�X�S�V�M�E�P�I�W������

�•�� CAGCT&M : une part relative de l’industrie et 
du tertiaire plus importante que sur les deux 
autres intercommunalités en raison d’une 
présence plus marquée du tissu économique 
associé. La présence notable des émissions 
liées au transport non routier s’explique par 
les liaisons maritimes Transmanche et celles 
transitant par l’Eurotunnel.

�•�� �'�'�6�%�� ���� �P�E�� �W�T�£�G�M�¼�G�M�X�£�� �H�I�� �G�I�X�X�I�� �M�R�X�I�V�G�S�Q�Q�Y�R�E-
lité tient à la surreprésentation du secteur rou-
tier liée aux deux autoroutes qui parcourent le 
territoire ainsi qu’à un niveau d’émissions du 
�W�I�G�X�I�Y�V���E�K�V�M�G�S�P�I���X�V�E�H�Y�M�W�E�R�X���Y�R���T�V�S�¼�P���V�Y�V�E�P��

�•�� CCPO : la répartition par secteur manifeste 
une surreprésentation du secteur agricole en 
raison des nombreux élevages présents sur le 
territoire.

Panorama du stockage de carbone : des puits de 
�G�E�V�F�S�R�I�� �J�S�V�I�W�X�M�I�V�W�� �P�E�V�K�I�Q�I�R�X�� �M�R�W�Y�¾�W�E�R�X�W�� �T�S�Y�V��
compenser les émissions 

Toutes les émissions de GES ne demeurent pas dans 
l’atmosphère ou dans les masses d’eau (phénomène 
�G�S�R�H�Y�M�W�E�R�X�� �š�� �P�…�E�G�M�H�M�¼�G�E�X�M�S�R�� �H�I�W�� �S�G�£�E�R�W�
�� ���� �Y�R�I�� �T�E�V-
�X�M�I�� �I�W�X�� �W�X�S�G�O�£�I�� �H�E�R�W�� �P�I�W�� �Z�£�K�£�X�E�Y�\���� �4�S�Y�V�� �V�I�½�£�X�I�V�� �P�I�W��
échanges entre de carbone entre sols, végétaux et 
�E�X�Q�S�W�T�L�¢�V�I�����S�R���T�E�V�P�I���H�I���½�Y�\���H�I���G�E�V�F�S�R�I����

Comme l’indique TrACE Hauts-de-France sur son 
site Internet, « il s’agit de la quantité nette de carbone 
qui est émise ou séquestrée lors des phénomènes 
d’accroissement naturel des forêts ou de change-
�Q�I�R�X�� �H�…�E�J�J�I�G�X�E�X�M�S�R�� �H�I�W�� �W�S�P�W�� �|���� �0�I�W�� �H�S�R�R�£�I�W�� �H�I�� �½�Y�\��
retenues correspondent à une moyenne annuelle 
�I�R�X�V�I�� ���������� �I�X�� ���������� �E�¼�R�� �H�…�¤�X�V�I�� �Y�X�M�P�I�Q�I�R�X�� �Q�M�W�I�W�� �E�Y��
regard des volumes d’émissions de GES. Elles sont 
�V�I�K�V�S�Y�T�£�I�W�� �T�E�V�� �X�]�T�I�� �H�…�S�G�G�Y�T�E�X�M�S�R�� �¼�R�E�P�I�� �H�I�W�� �W�S�P�W���� �m��
Une séquestration est représentée par un signe né-
gatif et une émission par un signe positif ».

Sur le SyMPaC, ce sont 16 768 tonnes équivalent 
CO2 qui sont séquestrées annuellement, quasi 
exclusivement par les forêts. Cette valeur est à 
mettre au regard des 835 685 tonnes émises. Ain -
si, le territoire ne stocke que 2% de ses émissions 
annuelles.

Le tableau ci-dessous dresse un aperçu comparatif 
�H�I�W���½�Y�\���H�I���G�E�V�F�S�R�I���H�I�W���X�V�S�M�W���)�4�'�-���š���¼�W�G�E�P�M�X�£���T�V�S�T�V�I��
composant le SyMPaC.

Flux de 
carbone (t 
éq.CO2)

Superficie 
(km²)

Flux de 
c a r b o n e 
km² (t.éq 
CO2/km²)

�������� ��������

CAGCTM -37 ���������� -0,2

CCPO �������������� ���������� -13,1

CCRA ���������� 220 -73,2

Total SyM-
PaC

-16 768 593,4 -28,3

�'�S�R�W�M�H�£�V�E�R�X���P�I���T�V�S�¼�P���Y�V�F�E�R�M�W�£���H�I���P�E���'�%���+�V�E�R�H���'�E�P�E�M�W��
Terres et Mers, l’intercommunalité ne stocke quasi-
ment pas de carbone. En effet, les forêts compensent 
�š���T�I�M�R�I�����������������X���£�U�����'�3���
���P�I���H�£�W�X�S�G�O�E�K�I���H�I���G�E�V�F�S�R�I��
�P�M�£���š���P�…�E�V�X�M�¼�G�M�E�P�M�W�E�X�M�S�R���H�I�W���W�S�P�W���G�S�R�W�£�G�Y�X�M�J���E�Y���H�£�Z�I�P�S�T-
pement de l’agglomération calaisienne (+2216 t éq. 
CO2).

La CC Pays d’Opale est le « poumon vert » du SyM-
PaC puisque ses forêts, particulièrement la forêt 
�H�S�Q�E�R�M�E�P�I���H�I���+�Y�¨�R�I�W�����W�X�S�G�O�I�R�X�����������������X�S�R�R�I�W���£�U�Y�M-
valent CO2.

La CC Région d’Audruicq, bien que rurale, est moins 
�F�S�M�W�£�I���� �7�S�R�� �W�S�P�H�I�� �H�I�� �½�Y�\�� �H�I�� �G�E�V�F�S�R�I�� �R�I�X�� �H�I�Q�I�Y�V�I��
tout de même négatif : elle séquestre davantage de 
�G�E�V�F�S�R�I���U�Y�I���G�I���U�Y�…�I�P�P�I���H�£�W�X�S�G�O�I���Z�M�E���P�…�E�V�X�M�¼�G�M�E�P�M�W�E�X�M�S�R��
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�•�� Conséquence logique du réchauffement cli-
matique, le nombre de jours de gel (jours au 
cours desquels la température tombe en des-
sous de 0°C) va être amené à diminuer dras-
tiquement. De 36 jours pour la période de 
référence, il devrait tomber à 23 en 2030, 19 
en 2050 puis 12 en 2100, soit une division par 
trois.
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�•�� Autre conséquence du réchauffement clima-
tique : la perturbation des régimes de précipi-
tations. Si le total des précipitations évoluera 
peu d’ici à 2100, c’est la répartition de ces pré-
�G�M�T�M�X�E�X�M�S�R�W���I�R�X�V�I�� �W�E�M�W�S�R�W���U�Y�M���Z�E���¤�X�V�I�� �Q�S�H�M�¼�£�I��
sous l’effet du réchauffement. Il pleuvra moins 
en été (-34 mm en scénario médian pour 2100 
soit 17% de moins que la valeur de référence) 
mais davantage en hiver (+54 mm en scénario 
médian pour 2100 par rapport à la valeur de 
référence soit 20% de plus). 
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�•�� Le réchauffement climatique aura pour consé-
quence de faire diminuer le nombre de jours 
�H�I�� �T�P�Y�M�I�� �������� �N�S�Y�V�W�� �I�R�� ���������� �W�I�P�S�R�� �P�I�� �W�G�£�R�E�V�M�S��
médian) et évoluer la répartition saisonnière 
�H�I�W�H�M�X�W�� �N�S�Y�V�W�� �H�I�� �T�P�Y�M�I���� �)�W�X�� �H�£�¼�R�M�� �G�S�Q�Q�I�� �Y�R��
jour « avec précipitations » un jour où la quan-
tité d’eau recueillie est supérieure à 1 mm, soit 
un litre d’eau par mètre carré. 

�•�� Météo France anticipe qu’il y aura 5 jours 
de précipitations en moins en été à Guînes 
en 2100 (passage de 31 à 26 jours, soit une 
baisse de 19%) et 4 jours en moins en au-
tomne (passage de 39 à 35, soit une baisse 
de 10%). Une hausse modérée est à prévoir en 
hiver (+2 jours) et au printemps (+1 jour).
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�•�� Facteur de risque incendie, la sécheresse du 
sol a un impact considérable sur la biodiver-
sité et les activités agricoles. Elle diminue la 
quantité et la qualité de la ressource hydrique 
pour tous les êtres vivants (dont l’humain), 
�Q�S�H�M�¼�I���P�I�W���L�E�F�M�X�E�X�W���H�I�W���¤�X�V�I�W���Z�M�Z�E�R�X�W���R�S�R���L�Y-
mains et diminue, par voie de conséquence, 
les rendements agricoles. 

�•�� Les projections du nombre de jours par saison 
avec sol sec (lorsque l’indice d’humidité des 
�W�S�P�W���W�Y�T�I�V�¼�G�M�I�P�W���I�W�X���M�R�J�£�V�M�I�Y�V�I���š���������
���M�R�H�M�U�Y�I�R�X��
une augmentation considérable pour la saison 
�I�W�X�M�Z�E�P�I���������������	���H�¢�W�������������I�X�����������	���š���P�…�L�S�V�M�^�S�R��
2100. Cette augmentation notable est égale-
ment valable à l’automne avec une augmenta-
tion de 37% de la valeur médiane prévue pour 
�����������I�X���H�I�������	���T�S�Y�V���������������9�R�I���U�Y�E�W�M���W�X�E�K�R�E-
tion est prévue pour l’hiver et le printemps.

Comme le rappelle l’étude pros-
pective sur l’adaptation aux 
conséquences prévisibles du 
changement climatique des 
wateringues, réalisée en 2023 
par SEPIA CONSEILS et SETEC 
HYDRATEC, la raréfaction de la 
ressource en eau souterraine et 
de surface est un enjeu majeur 
en termes d’adaptation. Le fait 
qu’une partie du territoire soit 
situé sur un polder où l’eau est 
un élément fondamental des 
modes de vie n’empêche pas la 
tension sur l’accès à l’eau douce. 
Le Calaisis est dépendant des 
transferts d’eau douce issus 
du plateau artésien et de la re-
charge hivernale des secteurs 
collinaires. Cette tension sur la 
ressource suppose d’améliorer 
la maîtrise de la demande en 
eau. Cela passe par la sobriété 
des usages, tant du côté des 
ménages que des industriels, et

�P�…�I�¾�G�E�G�M�X�£���H�I�W���V�£�W�I�E�Y�\��
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7.3 Sensibilités du territoire 

Considérant les indicateurs issus du Climadiag Com-
�Q�Y�R�I���� �M�P�� �I�W�X�� �T�S�W�W�M�F�P�I�� �H�…�M�H�I�R�X�M�¼�I�V�� �Y�R�� �G�I�V�X�E�M�R�� �R�S�Q�F�V�I��
de sensibilités à l’échelle du territoire du SyMPaC. 
Certaines sont déjà traitées dans d’autres sections 
du diagnostic. Dans ce cas, un renvoi est effectué et 
l’analyse se focalise alors sur la manière dont le ré-
chauffement climatique impactera positivement ou 
négativement le phénomène.

7.3.1 Des risques naturels déjà pré-
sents amenés à s’accentuer

Pour rappel, un risque (ex : inondation) est la conjonc-
tion d’un aléa (ex : haut niveau de précipitation) et 
d’une vulnérabilité (ex : sols imperméabilisés). Il 
s’agit ici d’analyser dans quelle mesure l’aléa est 
renforcé ou non par l’accélération du réchauffement 
climatique et, le cas échéant, comment agir sur la 
vulnérabilité. 

�)�R�� �*�V�E�R�G�I���� �I�R�X�V�I�� ���������� �I�X�� ������������ ������ �������� �£�Z�£�R�I�Q�I�R�X�W��
furent à l’origine d’une reconnaissance de l’état de 
catastrophe naturelle dans un moins une commune. 
5700 communes sont concernées en moyenne 
chaque année. 

La majorité (56%) des reconnaissances concernent 
les inondations sur cette période de 40 ans. Viennent 
ensuite les mouvements de terrain (17%) et le retrait-
�K�S�R�½�I�Q�I�R�X�� �H�I�W�� �E�V�K�M�P�I�W�� �������	�
�� �I�X�� �P�I�W�� �T�L�£�R�S�Q�¢�R�I�W��
�E�X�Q�S�W�T�L�£�V�M�U�Y�I�W�� �H�I�� �X�]�T�I�� �X�I�Q�T�¤�X�I�� �����	�
���� �0�I�� �V�£�G�L�E�Y�J-
fement climatique est un facteur aggravant pour l’en-
semble de ces typologies de risques qui concernent 
tous le SyMPaC.

Pour illustrer l’exposition des populations du SyM-
PaC aux risques climatiques, la carte ci-dessous, 
produite par la Préfecture de la Région Hauts-de-
France est particulièrement éclairante. Le SyMPaC 
présente 4 communes à indice d’exposition fort : 
Sangatte, Coulogne, Guînes et Ardres. Fiennes, Caf-
fers et Licques, soit 3 communes sont considérées à 
exposition moyenne. Le reste des communes ont un 
indice d’exposition faible, voire très faible pour cer-
taines. L’exposition est modélisée à partir d’un croi-
sement entre le nombre de risques naturels suscep-
tibles d’être aggravés par le changement climatique 
et la densité de population du territoire.
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Considérant que les risques naturels sont traités 
dans les parties du diagnostic dédiées, il y sera fait 
uniquement référence ici sur un mode synthétique. 
Tous les risques naturels ne sont pas repris dès lors 
qu’une partie d’entre eux n’est aucunement affecté 
par le réchauffement climatique (ex : séismes). 

Aléas Hydrologiques 

Inondation

Le SyMPac est particulièrement concerné par les 
deux manifestations du risque inondation : les dé-
bordements de cours d’eau et la submersion ma-
rine. Toutes les communes membres du syndicat 
mixte à l’exception des suivantes sont considérées 
comme exposées au risque inondation par la DREAL 
Hauts-de-France : Hocquinghen, Bainghen, Herbin-
ghen, Hardinghen, Boursin, Oye-Plage. L’intégralité 
des communes de la Communauté d’Agglomération 
Grand Calais Terres & Mers ont déjà fait l’objet d’un 
arrêté de catastrophe naturelle pour inondation. La 
carte ci-dessous permet de contextualiser le terri-
toire dans la géographie des risques dans le nord de 
la région Hauts-de-France. 

Les plans de prévention des risques naturels prévi-
sibles d’inondation (PPRI ou PPRL en zone litto-rale) 
sont les principaux outils des politiques publiques 
de prévention du risque inondation. Ces documents 
�M�H�I�R�X�M�¼�I�R�X�� �P�I�W�� �^�S�R�I�W�� �š�� �V�M�W�U�Y�I�� �I�X�� �P�I�W�� �V�¢�K�P�I�W�� �H�…�Y�V�F�E-
nisme à y appliquer pour réduire l’ex-position des per-
sonnes et des biens vis-à-vis de l’aléa inondation. Le 
SYMPaC est couvert par 3 plans de prévention des 
risques naturels prévisibles d’inondation (Bassin ver-
sant des pieds de coteaux des wateringues, Vallée 
de la Hem, Bassin versant du Wimereux) et 3 plans 
de prévention des risques littoraux (PPRL), ceux du 
Calaisis et d’Oye-Plage pour la submersion et celui 
des Falaises du Boulonnais pour le recul du trait de 
côte.
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Crue 

La crue est l’événement hydrologique le plus fré-
quent à travers le territoire national, ce qui vaut éga-
lement pour le territoire du SyMPaC, maillé par un 
nombre important de canaux et de watergang (canal 
en bordure de polder ou de chemin) et marqué par 
une faible déclivité. Le réchauffement aggravera le 
phénomène de crue, comme le démontrent les indi-
cateurs climatiques sui-vants. 

Au-delà du nombre de jours avec précipitations 
évoqués en partie 3, un des facteurs aggravants du 
risque de crue est le nombre de jours avec fortes 
�T�V�£�G�M�T�M�X�E�X�M�S�R�W���U�Y�M���W�I���H�£�¼�R�M�W�W�I�R�X���G�S�Q�Q�I���H�I�W���N�S�Y�V�W���E�Y��
cours desquels la quantité d’eau recueillie est supé-
�V�M�I�Y�V�I���š���������Q�M�P�P�M�Q�¢�X�V�I�W�����������P�M�X�V�I�W���H�…�I�E�Y���T�E�V���Q�s�
�����1�¤�Q�I��
si ce nombre de jours semble faible (2 jours en au-
tomne-hiver sur la période de référence), le passage 
à 3 jours par saison à l’automne-hiver 2100 (+50 %) 
aggrave considérablement le risque d’inondation par 
ruissellement.
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Autre indicateur qui permet d’objectiver l’accentua-
tion du risque inondation lié au réchauffement clima-
tique : le cumul de précipitations quotidiennes remar-
quables. Il correspond à la valeur qui n’est dépassée 
en moyenne qu’un jour sur 100, soit 3 à 4 jours par 
an. Autrement dit, il correspond au cumul de précipi-
tations relevé sur le quatrième jour le plus pluvieux 
de l’année. La hausse prévue pour les décennies à 
venir ne semble pas substantielle (1 mm en plus en 
2030, 2 mm en 2050 puis 3 mm en 2100) mais elle 
constitue un facteur de risque supplémentaire en 
matière d’inondation.
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Si les médias ont souvent tendance à se focaliser sur 
les maximas de température spectaculaires, un indi-
cateur tout aussi, voire plus, pertinent en période de 
fortes chaleurs est la température minimale. En ef-
fet, c’est au cours de la nuit que les humains peuvent 
récupérer de la dépense d’énergie nécessaire au ra-
fraîchissement de leurs corps au cours de la journée. 
�0�I���J�E�M�X���H�I���R�I���T�E�W���T�S�Y�Z�S�M�V���T�V�S�¼�X�I�V���H�I���P�E���J�V�E�¨�G�L�I�Y�V���R�S�G-
turne accroit, par conséquent, le niveau de fatigue 
physique des individus.

Selon Climadiag, le nombre annuel de nuits chaudes, 
au cours desquelles la température dépasse 20°C, 
passerait de zéro à 1 en 2030, puis 3 en 2050 et 6 en 
2100 à Guînes, selon le scénario médian. 
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Ces nuits chaudes ont souvent lieu au cours de va-
�K�Y�I�W���H�I���G�L�E�P�I�Y�V�����H�£�¼�R�M�I�W���G�S�Q�Q�I���Y�R���£�T�M�W�S�H�I���I�W�X�M�Z�E�P��
d’au moins cinq jours consécutifs pour lesquels la 
température maximale quotidienne excède la nor-
male de plus de cinq degrés. Les projections pour 
Guînes en matière de vagues de chaleur méritent 
une attention particulière. Celles-ci passeraient de 
�^�£�V�S���T�S�Y�V���P�E���T�£�V�M�S�H�I���H�I���V�£�J�£�V�I�R�G�I���š�������I�R�������������� �����I�R��
2050 et 13 en 2100, ce qui correspond à plus de 10% 
de la période estivale.
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Facteur aggravant des vagues de chaleur, le phéno-
mène d’îlot de chaleur urbain (ICU) correspond à une 
différence de température entre ville et campagne 
liée au refroidissement nocturne plus lent en zone 
urbaine. Elle s’explique par le fait que les matériaux 
minéraux et sombres, très présents en ville, captent 
la chaleur en journée et la restituent progressive-
ment au cours de la nuit là où ce sont les végétaux 
qui captent et consomment rapidement la chaleur 
via l’évapotranspiration à la campagne.

Le schéma ci-dessous donne à voir le fonctionne-
ment de phénomène qui entraîne une augmentation 
de température de 5°C à Lille.

�4�S�Y�V�� �G�E�V�E�G�X�£�V�M�W�I�V�� �¼�R�I�Q�I�R�X�� �P�I�� �T�L�£�R�S�Q�¢�R�I�� �H�…�¨�P�S�X�� �H�I��
chaleur urbain, Météo France propose une offre ICU 
dédiée permettant de déterminer l’évolution de l’ICU 
en climat actuel et futur avec des cartes très hautes 
résolution.

L’ICU présente un risque de santé publique majeur 
mais a un également un effet sur les consommations 
énergétiques : les bâtiments climatisés consomment 
de l’électricité et rejettent l’air chaud en extérieur ce 
qui accentue encore davantage le phénomène d’îlot 
de chaleur urbain.  

Comment s’adapter ?

Pour faire face aux effets directs des fortes chaleurs 
sur la santé, les acteurs sont essentiellement éta-
tiques, au premier chef, l’Agence Régionale de Santé 
(ARS). Pour autant, le SyMPaC peut encourager la 
mise en place d’actions de prévention structurantes 
en agissant sur l’urbanisme et l’aménagement du 
territoire avec les stratégies d’adaptation suivantes : 

�•�� Proposer des espaces de fraîcheur aux popu-
lations en facilitant voire contraignant à la 
végétalisation des espaces publics et privés 
disponibles, levier indispensable pour lutter 
contre l’îlot de chaleur urbain. 

�•�� �0�…�Y�X�M�P�M�W�E�X�M�S�R�� �H�I�� �Q�E�X�£�V�M�E�Y�\�� �V�£�½�£�G�L�M�W�W�E�R�X�W�� �T�S�Y�V��
les nouvelles constructions et la peinture en 
couleur claire des toitures sombres, notam-
ment des bâtiments secondaires et tertiaires 
situés en zone d’activité.

�•�� La création d’espaces aquatiques en ville à la 
fois dans un but de réduction de l’ICU et pour 
alléger directement les effets de la chaleur 
pour les habitants.
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Le pendant inverse de l’augmentation de la fréquence 
et de l’intensité des vagues de chaleur est logique-
ment la diminution du nombre annuel de jours en 
vague de froid, soit un épisode, se produisant l’hiver, 
d’au moins cinq jours consécutifs pour lesquels la 
température minimale quotidienne est inférieure de 
plus de cinq degrés à la normale. Ils devraient passer, 
pour Guînes, de 4 sur la période de référence à 2 en 
2030, puis 1 en 2050-2100. Malgré des occurrences 
moindres, ces épisodes de froid persisteront : il n’ap-
paraît donc pas opportun de diminuer les capacités 
de réaction des pouvoirs publics en la matière.
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Vecteurs de pathogènes

Le réchauffement des températures cause une re-
montée progressive vers le nord de la France de l’ha-
bitat de certaines espèces animales familières des 
zones méditerranéennes. Parmi elles, le moustique 
�X�M�K�V�I�����%�I�H�I�W���E�P�F�S�T�M�G�X�Y�W���H�I���W�S�R���R�S�Q���W�G�M�I�R�X�M�¼�U�Y�I�����U�Y�M��
véhicule de nombreuses maladies dont la dengue, 
Zika ou le chikungunya. Dans un rapport publié en 
juillet 2024 , l’Agence nationale de sécurité sanitaire, 
de l’alimentation, de l’environnement et du travail 
(Anses) estime que la probabilité qu’une épidémie de 
dengue survienne en France hexagonale d’ici à 2029 
est estimée entre 6 et 7 sur une échelle de 0 à 9. 

Si la localisation du Calaisis en fait pour le moment un 
espace à risque faible de transmission de maladies 
véhiculées par le moustique tigre, l’Aisne, un départe-
ment de la Région Hauts-de-France, voit déjà plus de 
40% de ses communes colonisées par le moustique 
tigre, une proportion identique de sa population étant 
exposée. Il ne faut donc pas négliger la possible ap-
parition de spécimens d’ici quelques décennies.
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La carte ci-dessous fait le point sur les cas de 
dengue autochtones en France hexagonale. À l’heure 
actuelle, l’Île-de-France est la région la plus proche du 
Calaisis touchée par le phénomène.
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Qualité de l’air

Le réchauffement climatique accroît le risque de dé-
passement des valeurs réglementaires de polluants 
atmosphériques car l’augmentation des tempéra-
tures facilite la génération des précurseurs des pol-
luants. Les polluants les plus fréquents et dangereux 
pour la santé humaine sont les particules ou pous-
�W�M�¢�V�I�W���I�R���W�Y�W�T�I�R�W�M�S�R�����T�E�V�X�M�G�Y�P�I�W���¼�R�I�W�
�����P�I���H�M�S�\�]�H�I���H�I��
soufre, les oxydes d’azote, les composés organiques 
volatils (COV) ainsi que l’ammoniac. Pour rappel, 
Santé publique France estime que 40 000 décès se-
raient attribuables à une exposition des personnes 
�œ�K�£�I�W���H�I���������E�R�W���I�X���T�P�Y�W���E�Y�\���T�E�V�X�M�G�Y�P�I�W���¼�R�I�W�����4�1�������
��
sur la période 2016-2019 .

Les Hauts-de-France se caractérisent par des épi-
sodes récurrents de pollution à l’ozone et des COV qui 
en sont des précurseurs. Une tendance à la hausse 
est observée sur les jours chauds comme l’indique le 
graphique ci-dessous.

La pollution de l’air étant un facteur aggravant dans 
l’apparition des allergies, elles engendreront égale-
ment des conséquences dans ce domaine, déjà af-
fecté par la précocité et l’allongement de la saison 
des pollens.

7.3.3 Impacts sur l’économie 

Les impacts sur l’économie se focalisent particuliè-
rement sur le secteur agricole et touristique.

Agriculture

Parmi les secteurs sensibles au réchauffement cli-
matique, le monde agricole est particulièrement 
vulnérable en ce qu’il repose directement sur les élé-
ments naturels. Pour mieux apprécier les impacts du 
réchauffement climatique, Climadiag propose quatre 
indicateurs auxquels il convient d’ajouter l’enjeu de 
la salinisation des espaces agricoles situés en bor-
dure de littoral. En effet, le recul du trait de côte va 
progressivement entraîner la contamination de l’eau 
douce par l’eau salée, affectant l’activité agricole.

Le nombre de jours consécutifs par saison sans pré-
cipitations s’obtient en dénombrant les jours où les 
précipitations sont inférieures à un millimètre (1 litre 
�T�E�V�� �Q�s�
���� �4�S�Y�V�� �+�Y�¨�R�I�W���� �P�I�W�� �T�V�S�N�I�G�X�M�S�R�W�� �G�P�M�Q�E�X�M�U�Y�I�W�� �š��
2100 n’indiquent pas de variation notable sur le total 
de l’année mais l’on remarque une augmentation du 
nombre de jours consécutifs estivaux sans précipi-
tations qui passent de 15 à 17 entre la période de 
référence et 2100. Si cette valeur peut sembler faible, 
associée un renforcement de l’évaporation due aux 
températures élevées, elle conduit à l’aggravation du 
risque de sécheresse. 
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Autre indicateur pertinent pour apprécier l’impact 
du réchauffement climatique sur l’agriculture : la 
date de reprise de la végétation. Elle se calcule en 
faisant le cumul thermique (somme de température 
quotidienne en base 0°C) à partir du 1er janvier de 
chaque année puis en déterminant la date à laquelle 
le seuil des 200°C est atteint. Avec le réchauffement 
climatique, cette date est de plus en plus précoce. 
Or, une fois que le végétation apparaît, elle devient 
vulnérable aux épisodes de gel tardif. Même si ces 
épisodes sont amenés à diminuer drastiquement, ils 
ne cesseront pas de se produire. Avec une date de 
reprise de la végétation anticipée, ils continueront de 
produire leurs effets, même moins fréquents.

La moindre durée des périodes de froid et leur plus 
faible intensité a également des impacts sur les 
populations d’insectes et de ravageurs qui peuvent 
�E�Y�K�Q�I�R�X�I�V�����0�E���½�S�V�E�M�W�S�R���H�I�W���T�P�E�R�X�I�W�����R�S�X�E�Q�Q�I�R�X���P�I�W��
arbres fruitiers, est aussi perturbée par le réchauffe-
ment climatique ce qui nécessite des ajustements 
dans la conduite des exploitations agricoles. Peut 
�E�P�S�V�W�� �E�H�Z�I�R�M�V�� �Y�R�I�� �H�£�W�]�R�G�L�V�S�R�M�W�E�X�M�S�R�� ���� �P�I�W�� �½�I�Y�V�W�� �W�I��
développent avant l’arrivée des espèces de pollinisa-
teurs qui y sont associées, nuisant à leur reproduc-
tion. À Guînes, alors que la reprise de la végétation 
s’observe dès le 21 février sur la période de référence, 
elle se produirait le 12 février en 2030, le 9 en 2050 
et le 4 février en 2100, soit plus de deux semaines 
plus tôt



SCoT du Pays du Calaisis | Rapport de présentation | Etat initial de líenvironnement                                   

La disponibilité thermique pour le blé se calcule 
en faisant la somme des températures moyennes 
quotidiennes supérieures à 0°C durant la période 
d’octobre à juillet. Plus la valeur est élevée, plus les 
conditions sont favorables à la croissance du blé. À 
Guînes, cette valeur devrait particulièrement s’élever 
���������������	���H�¢�W�����������������������	���I�R���������������������	���š���P�…�L�S�V�M�^�S�R��
2100. En d’autres termes, le territoire du SyMPaC de-
viendrait plus propice à accueillir des champs de blé. 
Pour autant, ces conditions thermiques favorables 
�I�R���X�L�£�S�V�M�I���R�I���W�M�K�R�M�¼�I�R�X���I�R���V�M�I�R���U�Y�I���P�I�W���V�I�W�W�S�Y�V�G�I�W���I�R��
eau, facteur-clé pour la viabilité de la culture du blé, 
�W�I�V�S�R�X���E�H�E�T�X�£�I�W���T�S�Y�V���W�S�Y�X�I�R�M�V���P�E���¼�P�M�¢�V�I�����-�P���J�E�Y�X���G�V�S�M�W�I�V��
ces données avec celle relatives aux précipitations.



SCoT du Pays du Calaisis | Rapport de présentation | Etat initial de líenvironnement                                                                      

Les incertitudes demeurent également concernant 
l’impact du réchauffement climatique sur la produc-
tion de biomasse dans la mesure où l’augmentation 
du rendement lié à l’augmentation de la concentra-
tion de CO2 dans l’atmosphère est compensée par 
le risque sécheresse, tempête ou inondation. Le 
SyMPaC pourrait, par ailleurs, voir apparaître des 
vignobles ou des arbres fruitiers avec l’augmentation 
des températures moyennes.

Dernier indicateur proposé par Climadiag Commune 
concernant l’agriculture, le nombre de jours échau-
dants, soit les jours au cours desquels la température 
maximale dépasse 25°C, entre avril et juin. Lorsqu’ils 
se produisent à cette période, ils ont un impact né-
gatif sur les grandes cultures (ex : blé, colza, bette-
rave…). L’augmentation des occurrences de chaleur 
et leur plus grande précocité devrait faire augmenter 
le nombre de jours échaudants sur cette période cri-
tique pour l’agriculture. À Guînes, ils devraient aug-
menter de 50% d’ici 2050 (passage de 4 à 6) et dou-
bler entre la période de référence et 2100 (passage 
�H�I�������š�����
��
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Les enjeux

�(�£�¼�R�M�V���Y�R�I���W�X�V�E�X�£�K�M�I���T�E�V�X�E�K�£�I���T�E�V���P�…�I�R�W�I�Q�F�P�I���H�Y���X�I�V�V�M�X�S�M�V�I���I�R���Q�E�X�M�¢�V�I��
�H�…�E�R�X�M�G�M�T�E�X�M�S�R���I�X���H�I���K�I�W�X�M�S�R���H�I�W���M�R�S�R�H�E�X�M�S�R�W���I�X���H�Y���V�I�G�Y�P���H�Y���X�V�E�M�X���H�I���G�­�X�I���I�R��
�£�X�Y�H�M�E�R�X���P�…�I�R�W�I�Q�F�P�I���H�I�W���S�T�X�M�S�R�W���š���Q�I�X�X�V�I���I�R���”�Y�Z�V�I�����]���G�S�Q�T�V�M�W���P�I�� 
�V�I�R�S�R�G�I�Q�I�R�X���š���P�…�Y�V�F�E�R�M�W�E�X�M�S�R���I�X���P�…�S�G�G�Y�T�E�X�M�S�R���T�I�V�Q�E�R�I�R�X�I���H�I���G�I�V�X�E�M�R�I�W��
zones

�4�I�V�Q�I�X�X�V�I���Y�R���H�M�Q�I�R�W�M�S�R�R�I�Q�I�R�X���H�I�W���W�I�V�Z�M�G�I�W���T�Y�F�P�M�G�W�����R�S�X�E�Q�Q�I�R�X���H�I���W�S�M�R��
�Q�E�M�W���E�Y�W�W�M���H�…�E�G�G�S�Q�T�E�K�R�I�Q�I�R�X���W�S�G�M�E�P�����J�E�G�I���E�Y�\���I�J�J�I�X�W���Q�Y�P�X�M�T�P�I�W���H�Y���G�L�E�R-
gement climatique sur la santé humaine

�-�R�X�V�S�H�Y�M�V�I���H�I�W���M�R�Z�I�W�X�M�W�W�I�Q�I�R�X�W���I�R���J�E�Z�I�Y�V���H�I���P�…�E�H�E�T�X�E�X�M�S�R���H�I�W���E�G�X�M�Z�M�X�£�W��
économiques au nouveau contexte climatique pour conserver un niveau 
�H�I���V�£�W�M�P�M�I�R�G�I���W�Y�¾�W�E�R�X

�1�I�X�X�V�I���I�R���E�Z�E�R�X���H�I�W���K�E�V�E�R�X�M�I�W���G�S�R�G�I�V�R�E�R�X���P�…�E�W�W�Y�V�E�F�M�P�M�X�£���š���P�S�R�K���X�I�V�Q�I���H�I�W��
�V�M�W�U�Y�I�W���G�P�M�Q�E�X�M�U�Y�I�W���H�E�R�W���Y�R���X�I�V�V�M�X�S�M�V�I���W�S�Y�Q�M�W���š���H�I���R�S�Q�F�V�I�Y�\���E�P�£�E�W
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Adapter le niveau d’exigence concernant les normes de construction des 
�R�S�Y�Z�I�E�Y�\���F�œ�X�M�Q�I�R�X�W���J�E�G�I���š���P�…�E�Y�K�Q�I�R�X�E�X�M�S�R���H�I���P�E���J�V�£�U�Y�I�R�G�I���I�X���H�I���P�…�M�R�X�I�R-
sité des vagues de chaleur

ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE


